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Les Trames Vertes 

Les corridors permettent la dispersion animale et végétale entre les différents 
habitats (massifs forestiers, zones humides, etc...). Le corridor biologique 
joue quatre rôles : celui de couloir de dispersion pour certaines 
espèces, celui d’habitat où les espèces effectuent l’ensemble de 
leur cycle biologique, celui de refuge, et pour finir, celui 
d’habitat-source, lequel constitue un réservoir d’individus 
colonisateurs. Dans tous les cas, ils sont indispensables à la 
survie des espèces. 

 

Les trames vertes du territoire communal offrent un 
maillage satisfaisant. Elles se composent : 

 majoritairement de massifs boisés,  

 de landes herbacées sur les rebords de plateaux,  

 d’un maillage bocager intéressant surtout aux abords 
des villages. 

 

Les massifs boisés :  

Les cartes sur les types de boisements montrent leur évolution :  

 la carte Version 2 (2006) est plus précise que la Version 1 
(1987-2004). 

 la carte Version 1 (1987-2004) affiche une prépondérance de pins, alors 
que la carte Version 2 (2006) met en évidence une remontée des feuillus. Les 
boisements encadrant les gorges de la Monne illustrent cette évolution (les boisements se sont homogénéisés et 
deviennent majoritairement feuillus).  

 L’évolution des boisements montrent également un recul des boisements de conifères et résineux d’une manière 
générale. Cette évolution est bénéfique pour la biodiversité.  

 La carte Version 2 semble afficher une part importante de boisement en mélange (feuillus/conifères). Ces espaces sont 
en transition et peuvent être à surveiller selon la nature des changements souhaités (tendance plus feuillus ou plus 
conifères).   

La commune de Saint Nectaire a un taux de boisement de 14%. Elle est concernée par une réglementation des boisements (arrêté 
préfectoral du 01.04.1980.). De plus, des Espaces Boisés Classés existent au POS. 

  

Trames vertes 
schématiques 



CO M MU NE  D E  SAINT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  RAPPO RT  D E  PRE SE NT AT I ON  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  1.4/ ANNEXE : Diagnostic, Etat initial de l’environnement complet  
 

CORRIDORS 

ECO-

LOGIQUES 

P
a
g
e
 1

6
0 

 

  

  

Formation ouverte de pins.  Rebord de plateau : landes, et reconquête forestière.   

Les abords des villages et hameaux disposent 
souvent d’un maillage arboré.   

La palette végétale est riche sur la commune de Saint Nectaire : feuillus, 
pins, conifères, … .   

Certains secteurs voient leur vocation agricole disparaitre (ex : 
anciennes terrasses cultivées, jardinées) et constituent ainsi des espaces 
en cours de transition. L’abandon de l’entretien de ces sites se traduit 

par une reconquête forestière progressive). 

Les friches se développent sur les terrains agricoles abandonnés, les terrains agronomiquement moins intéressants, … . Cependant, du point de vue 
de la biodiversité, et de l’enrichissement des trames vertes de la commune, les friches constituent un potentiel intéressant. 
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Le maillage bocager 

Les haies sont plutôt rares sur les grands plateaux agricoles. Elles 
se retrouvent plus sur les espaces intermédiaires, sur les pentes, 
les secteurs à vocation plus pastorales, et autour des villages. 

La haie joue un rôle primordial en assurant équilibre et stabilité 
des terres. La haie offre plusieurs atouts tant sur le plan 
économique, que biologique, climatiques et hydrauliques. 

Ce réseau végétal assure les liens entre espaces forestiers et 
agricoles. Ils constituent des corridors « secondaires », 
d’accompagnement, pour les déplacements de la faune locale.  

Les espaces autour du bourg de Saint Nectaire le Haut affichent 
un riche réseau de haies.  

Le recul de la haie fait apparaître la forte corrélation entre les 
éléments formant les paysages, et la nécessité de conserver un 
équilibre des milieux. Le recul de la haie favorise notamment le 
dénudement de la terre, alors propice à l’accentuation des 
mouvements de terrain et de ruissellement. 

 

Les ripisylves 

Les ripisylves des cours d’eau et rivières sont satisfaisantes.  

Les ripisylves sont des formations végétales riveraines et 
dépendantes d'un cours d'eau. Elles forment des zones de 
transition entre les milieux aquatiques et terrestres. Soumises à 
des perturbations extérieures, telles que les inondations et les 
phénomènes d'érosion-sédimentation qui ne se retrouvent pas 
dans les autres forêts. De plus, les ripisylves assurent 
d'importantes fonctions écologiques. En effet, elles concourent 
à la régulation du régime hydraulique des cours d'eau de même 

qu’à l'épuration de l'eau, en filtrant et en accumulant les polluants (agricoles, domestiques et industriels). En période de 
végétation, les arbres captent les éléments minéraux présents dans les eaux de ruissellement des nappes (nitrates, phosphates) 
et les recyclent pour leur croissance. Elles améliorent, en outre, l'infiltration et le stockage de l'eau dans les nappes souterraines 
et à la surface des sols.  
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En 2016, le SIVU de la Couze Chambon a réalisé une expertise des zones humides sur le bassin versant amont de la Couze 
Chambon. 

Plusieurs espèces invasives ont été détectées durant cet inventaire. 

La Renouée du Japon : L’espèce a été observée sur la commune de Saint-Nectaire sur les zones humides 11 et 19. 

Remarque : les inventaires n’étant pas concentrés sur la recherche d’espèces invasives, il est très probable que des espèces ou stations 
aient été oubliées. 
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Les Trames Agraires 

La trame agraire est définie par photo interprétation et croisement avec les 
RPG. La combinaison Trame Agraire et Trame Verte met en évidence les 
larges espaces qui couvrent le territoire, essentiellement les plateaux qui 
surplombent les vallées. 

 

 

 

Les contraintes 

Le réseau écologique est soumis à des contraintes et obstacles favorisant 
une fragmentation : L’urbanisation, le développement des voies de 
communications, les modifications des pratiques agricoles, la banalisation 
des espaces sont les principaux facteurs responsables de la disparition de 
certains habitats naturels et de leurs fragmentations.  

Les corridors sont peu perturbés. L’emprise urbaine et les infrastructures ne 
constituent pas de barrière au déplacement de la faune sur le territoire. 

 

 

 

 

Perspectives de développement 
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OBJECTIF SANTE : préserver les espaces naturels 

Bénéfices pour la santé 

La modification de l’écosystème a des conséquences indirectes sur les moyens de subsistance, les revenus, les migrations locales et elle peut même 
entraîner parfois des conflits politiques. En outre, la diversité biophysique des micro-organismes, de la flore et de la faune est une précieuse source 
de connaissances dans le domaine de la biologie, des sciences médicales et de la pharmacologie. Les grandes découvertes médicales et pharmacologiques 
sont possibles grâce à une meilleure compréhension de la biodiversité sur terre. La perte de biodiversité pourrait limiter la découverte de nouveaux 
traitements potentiels contre un grand nombre de maladies et de problèmes de santé. 

Effets négatifs potentiels de l’urbanisme 

Si les espaces naturelles ne sont pas correctement protégés par le PLU, les modifications de la biodiversité ont des conséquences sur le fonctionnement 
de l’écosystème, dont les perturbations, si elles sont importantes, peuvent avoir une incidence sur les biens et les services indispensables à la vie. 

Effets positifs de l’urbanisme 

Le PLU peut protéger les espaces naturels et même améliorer la biodiversité en adoptant un zonage spécifique. 

Dans ce but, plusieurs outils peuvent être utilise :  
- le classement en zone naturel 
- les espaces boisées classés 
- le repérage de certains éléments environnementaux (article L123-1-5 7°) 

Texte réalisé à partir du guide : Urbanisme et santé, le guide de l’OMS pour un urbanisme centré sur les habitants, Hugh Barton et Catherine Tsourou 
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X Valeur écologique des 
espaces agraires et 
forestiers. 
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S - Eviter l’aménagement de zones 

susceptibles d’accueillir des 
activités industrielles ou 
artisanales à proximité des zones 
naturelle et sensibles.

- Préserver les structures 
végétales existantes. Favoriser la 
densification des structures 
végétales : espace naturel et 
ripisylve le long des cours d’eau, 
haies végétales sur des 
emplacements stratégiques 
permettant de freiner l’érosion 
des terres agricoles et limiter les 
ruissellements et coulées de 
boue. 

- Les ripisylves, corridors boisés, 
et tout élément de liaisons 
paysagères (bosquets, haies, 
plantation d’alignement, sujets 
isolés, parcs, …) entre les espaces 
naturels et urbains, peuvent être 
classés en EBC (espaces boisés 
classés).

-De manière générale, la maîtrise 
de l’urbanisation reste un enjeu 
important pour les continuités 
écologiques. Limiter 
l’urbanisation diffuse et sa 
progression ainsi que préserver ou 
restaurer des coulées vertes 
(constituées de jardins privés 
et/ou d’espaces publics) dans le 
cœur des bourgs, participent tout 
autant à la mise en scène 
urbaine, qu’à l’appréciation du 
cadre de vie par les 
habitants/visiteurs et qu’à la 
circulation des espèces sauvages. 

E
v
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ri
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n
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ti
o
n
s Les mesures du projet de PLU 

peuvent avoir un impact car 
elles entraînent une 
augmentation de la 
consommation des espaces, et 
un risque de pollution des 
milieux. Les impacts sur les 
écosystèmes et les habitats, 
négatifs ou positifs, ont des 
conséquences sur la flore et la 
faune associée.

L’urbanisation de zones 
naturelles provoque 
irrémédiablement une 
modification des écosystèmes. 
Ces perturbations ont aussi 
des effets induits qu’il est 
difficile d’évaluer à la fois sur 
la faune et sur la flore.

Le développement des 
activités humaines (habitat, 
économie…) génère un impact 
direct sur les espaces naturels 
et la biodiversité. 
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LES RISQUES NATURELS ET 

TECHNOLOGIQUES 
 

 

 

ÉTAT DES LIEUX 
Rappel juridique et réglementaire : 

 La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 
 Les circulaires des 24 janvier 1994 et 24 avril 1996 précisent les objectifs de l’Etat en matière de gestion des zones inondables 
 La loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement introduit le principe de prévention et de précaution. 
 La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages vient renforcer le 

dispositif. 
 Un DDRM a été réalisé par les services de l’état en 2012.  

 

Introduction 

 

La commune de SAINT NECTAIRE a fait l’objet de déclarations de catastrophes naturelles : 

Type de catastrophe Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du 

Tempête 06/11/1982 10/11/1982 18/11/1982 19/11/1982 

Inondations et coulées de boue 09/06/1992 12/06/1992 04/02/1993 27/02/1993 

Inondations et coulées de boue 04/11/1994 06/11/1994 21/11/1994 25/11/1994 

Inondations, coulées de boue et 
mouvements de terrain 

25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999 

 

Source : Prim.net, juin 2014. 

 

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs de 2012 rappelle les risques naturels et technologiques présents sur la commune :  
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Le risque SISMIQUE 

 

La banque de données SISFrance établie par le BRGM indique que la 
commune est soumise au risque sismique, et recense un évènement sur la 
commune de SAINT NECTAIRE. 

 

 

Date Heure Localisation 

épicentrale 

Région ou pays de l'épicentre Intensité 
épicentrale 

Intensité dans la 
commune 

18  Octobre 1833 8 h 40 min  CEZALLIER (BLESLE) AUVERGNE 7 0 

 

 

La carte d’aléa sismique (établie en 2005) à l’occasion du lancement 
du Plan Séisme, signale que la commune se situe dans une zone d’aléa 
modérée.  

Source : http://www.planseisme.fr/ 

En zone de sismicité 3 (modérée), toutes les constructions nouvelles 
ou portant des modifications à des constructions existantes sont 
concernées. 

 

Dans ce cadre, de nouvelles normes de construction sont imposées sur la commune 
(mise en place des Eurocodes 8). Ces nouveaux textes réglementaires sont 
applicables depuis le 1er mai 2011. 

« Rappelons que le constructeur (conception et/ou réalisation) reste pleinement 
responsable du non-respect des règles parasismiques, ce non-respect ne pouvant 
être assimilé à une malfaçon, mais à un manquement grave à l’obligation de moyens 
engageant la sécurité d’autrui. » (Source : Mutuelle des Architectes Français, Flash 
actualités, n°75, février 2011). 

http://www.planseisme.fr/ 

 

 

 

 

Le risque INONDATION 

La Couze Chambon 

La Couze Chambon est un cours d'eau avec des crues à caractère 
torrentiel. Les crues sont très contrastées tant par les hauteurs 
atteintes que par la vitesse de propagation. La montée des eaux dans 
les gorges est très rapide. 

Les événements historiques :  

Les inondations touchent les autres communes en aval depuis Saint-
Nectaire jusqu’à Coudes, avec une alternance de secteurs de gorges 
et de plaines alluviales plus larges (1866, 1926, 1943, 1955, 1973, 
1983, 1988, deux en Juin 1992, novembre 1994, décembre 2003). 

 

   

Un séisme est une vibration du sol transmise aux 
bâtiments, causée par une fracture brutale des 

roches en profondeur le long d’une faille se 
prolongeant parfois jusqu’en surface. 
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Les études antérieures sur le risque d’inondation 

- Programme de prévention contre les inondations liées au ruissellement pluvial urbain et aux crues torrentielles –SOMIVAL-1995. Ce document 
concerne les communes de Chambon-Sur-Lac, Montaigut-le-Blanc, Murol, Saint Nectaire, Champeix, Neschers et Coudes.  

- Etude préalable au plan de prévention du risque inondation -1997- Laboratoire régional des ponts et chaussées de Clermont-Ferrand. L’étude 
avait pour but d’identifier et de cartographier les secteurs soumis aux risques inondations dans 7 communes de la vallée de la Couze-Chambon 
dont Saint-Nectaire.  

- Etude du risque inondation des campings de « la Clef des Champs », « La Vallée Verte » et « Les Reflets du Soleil » (Commune de Saint Nectaire)-
2000- Laboratoire régional des ponts et chaussées de Clermont-Ferrand. Cette étude consiste en une modélisation hydraulique de la vallée de 
la Couze qui a permis de préciser le risque inondation de trois campings de la commune de Saint-Nectaire. 

- Le DDRM (2004) identifie la commune de Saint Nectaire comme soumise au risque d’inondation torrentielle (aléa 5 : intensité forte). 

 

Un Plan de Prévention et des Risques d’Inondation a été prescrit le 27.12.1999. Il est approuvé par arrêté préfectoral le 
22.12.2008. Le PPRI détermine : 

- les mesures de protection et de prévention à mettre en oeuvre pour les risques naturels d'inondation représentés sur la carte d’aléa sur la 
Couze chambon et ses principaux affluents. 

- les mesures de prévention à mettre en oeuvre pour lutter contre le risque d’inondation, 
- les dispositions applicables à l’implantation de toutes constructions et installations, à l'exécution de tous travaux et à l'exercice de toutes 

activités, ainsi qu'aux biens et activités existants, sans préjudice de l'application des autres législations réglementaires en vigueur, selon 3 
aléas (faible, moyen, fort). 

En matière d'urbanisme le P.P.R.I. vaut servitude d'utilité publique (art. L562-4 du Code de l'Environnement). Il est annexé au Plan Local d'Urbanisme 
(PLU) de la commune concernée, conformément à l'article L126-1 du Code de l'Urbanisme. 

Les secteurs concernés : 

- le bourg de Sapchat : quelques bâtiments peuvent être touchés partiellement en rive droite de la Couze-Chambon. 

- Les Granges : seules de rares constructions éparses sont concernées.  

- A la confluence du Frédet et de la Couze-Chambon, 2 campings et quelques bâtiments sont également dans l’emprise 
de la zone inondable.  

- l’école du hameau de Saillant peut être concernée par les inondations. 

 

Extrait du zonage du PPRI 
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Le plan de zonage réglementaire définit deux familles de zones : 

La zone d’aléa fort correspond essentiellement aux secteurs de grand écoulement avec des hauteurs d’eaux supérieures à un 
mètre ou bien à des vitesses importantes supérieures à un mètre par seconde. Les zones d’aléa moyen et faible représentent 
les secteurs d’expansion voire de stockage des crues avec caractéristiques moindres : 

 pour l’aléa moyen, des hauteurs d’eau comprises entre 0,50 m et 1 m ou des vitesses d’écoulement comprises entre 0,5 m/s et 1 m/s ; 

Les zones rouges correspondent aux zones urbaines soumises à un aléa fort ainsi qu’aux champs d’expansion des crues à préserver. 

Dans ces zones urbaines, les conditions d’écoulement (hauteur, vitesse) des crues exceptionnelles sont de nature à présenter un danger direct 
pour les personnes. 

Le principe général est de ne pas aggraver la situation en limitant strictement toute augmentation de la population exposée. Dans cette 
optique, les constructions nouvelles sont interdites. 

Pour les bâtiments existants, le plan de prévention autorise l'occupation telle qu'elle est constatée avant l'approbation du document tout en 
veillant à ne pas aggraver la vulnérabilité humaine et économique. Ainsi, les travaux autorisés viseront la mise en sécurité les personnes et la 
non augmentation voire la réduction du coût des dégâts en cas d’inondation. 

Pour les centres anciens denses, marqués par un zonage spécifique R3u, le règlement tient compte du caractère historique et de la densité 
d’occupation. Ainsi dans ces secteurs, contrairement aux autres zones situées en aléa fort (R3), il pourra être envisagé des aménagements de 
logements dans les étages. Parallèlement, les communes concernées sont soumises à des obligations spécifiques, telles que d’élaborer des 
études de réduction de vulnérabilité et d’élaborer un plan communal de sauvegarde (plan d’alerte, de secours et d’évacuation). 

Quant aux secteurs peu ou pas urbanisés, ils constituent des zones naturelles d’expansion des crues. Ils doivent être préservés, afin de 
conserver, voire d’améliorer les services qu’ils rendent à la collectivité. Seules des activités compatibles avec la préservation de ces champs 
d’inondation peuvent y être autorisées de sorte que les constructions nouvelles sont interdites pour éviter une aggravation globale des effets 
d’une crue, en amont comme en aval et contribuer à la dispersion des moyens de secours en cas de crise. Néanmoins, quelques constructions 
dispersées étant présentes dans ces zones naturelles, trois secteurs de zonages R1, R2, R3 ont été définis pour réglementer les travaux sur 
ces constructions en fonction de l’intensité de l’aléa. 

 pour l’aléa faible, des hauteurs d’eau inférieures à 0,50 m et des vitesses d’écoulement inférieures à 0,50 m/s. 

Les zones oranges correspondent aux zones urbanisées (ou en cours d’urbanisation) soumises à un aléa moyen (zone 02) ou faible (zone 01). 

Le principe général est d’intégrer le risque d’inondation dans la vie locale en maîtrisant l’urbanisation : les constructions nouvelles sont 
limitées et les travaux autorisés sur les bâtiments existants doivent améliorer la sécurité des personnes sans aggraver le coût économique des 
dommages. Les coefficients d’emprise au sol sont variables en zone 02 et 01 en raison de la différence d’intensité de l’aléa d’inondation. 

 

 

Les autres cours d’eau de la commune 

Les autres cours d’eau de la commune peuvent également être 
naturellement soumis à des crues, malgré l’absence d’études 
concernant ce risque. 

 

A la demande de la DDT du PDD et pour le compte du la direction 
départementale de la jeunesse et des sports, le laboratoire 
régional de l’équipement a réalisé en 2000 une expertise du 
risque inondation au droit de 3 campings implantés sur la 
commune de Saint Nectaire (La Clef des Champs, la Vallée Verte 
et les Reflets du Soleil), à la confluence de 2 cours d’eau : le 
Fredet et la Couze.  

 

Le Fredet est un affluent de la rive gauche 
de la Couze Chambon. Sa superficie est de 
18.6 km². Il prend sa source sur la façade 
Est des Monts Dore, au niveau du Puy 
Morand. Son plus long talweg orienté Est-
Ouest correspond au ruisseau lui-même et a 
une longueur de 13.83 km pour une pente 
moyenne de 5%.  

 

 

 

Les résultats : 

- les archives départementales 
révèlent que le Fredet a subit de 
nombreux travaux (ponts, 
barrages, …) et des modifications 
du tracé de son lit qui ne coule 
plus aujourd’hui, que très 
partiellement dans son lit 
d’origine.  

- Quelques évènements 
historiques :  
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Conclusion :  
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Le risque ARGILES 

 

Pourquoi les sols gonflent-ils et se rétractent-ils ? 

 

Afin d'établir un constat scientifique objectif et de disposer de 
documents de référence permettant une information préventive, 
le ministère de l'écologie et du développement durable a demandé 
au bureau de recherches géologiques et minières (BRGM) de 
réaliser une cartographie de l'aléa retrait-gonflement des argiles à 
l'échelle de tout le département, dans le but de définir les zones 
les plus exposées à ce phénomène. 

Le matériau argileux présente la particularité de voir sa consistance se modifier 
en fonction de sa teneur en eau. Dur et cassant lorsqu’il est asséché, un certain 
degré d’humidité le fait se transformer en un matériau plastique et malléable. 
Ces modifications de consistance peuvent s’accompagner, en fonction de la 
structure particulière de certains minéraux argileux, de variations de volume 
plus ou moins conséquentes : fortes augmentations de volume (phénomène de 
gonflement) lorsque la teneur en eau augmente, et inversement, rétractation 
(phénomène de retrait) en période de déficit pluviométrique marqué. 

La commune de SAINT NECTAIRE est concernée sur une partie de son territoire, par le risque Argiles.  

Les aléas sont faibles à forts. Cependant, il est à rappeler que, du fait de la lenteur et de la faible amplitude des 
déformations du sol, ce phénomène est sans danger pour l’homme. Les PPR ne prévoient même pas d’inconstructibilité, 
même dans les zones d’aléa fort. Les mesures prévues dans le PPR ont un coût, permettant de minorer significativement le 
risque de survenance d’un sinistre, sans commune mesure avec les frais (et les désagréments) occasionnés par les désordres 
potentiels. 

 

 

Les secteurs bâtis concernés :  

 En aléa faible : Treizanches (zones UD et NB du POS actuel), Sailles (une partie des extensions récentes en NAh), une 
partie de Freydefont (UD), la zone thermale de Saint Nectaire (UC), Saint Nectaire le Bas. 

 En aléa fort : Boissières (UD, NB), partie sud de la zone NB de Saillant, zone d’urbanisation future NA de la Laiterie, 
les pentes du Viginet (UG, NAL).  

 

Localisation du risque Argiles sur SAINT NECTAIRE – source : 
BD Argiles.    
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Le risque Glissement / Mouvement de Terrain 

Un mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal du sol et/ou du sous-sol. 

Le DDRM 2012 identifie la commune comme soumise au risque Mouvement de terrain. 1 évènement est reconnu catastrophe 
naturelle en 1999.  

 

 

La Banque de Données BDmvt sur les mouvements de terrain recense 1 incident sur la commune, de type érosion des berges. 

 

 

  

Localisation du risque Mouvement de Terrain sur SAINT 
NECTAIRE – source : 
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/mouvements-
de-terrain 
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La Banque de Données sur les cavités souterraines (BDCavités) du BRGM et du MEDD s'intègre dans la politique de prévention des 
risques naturels mise en place depuis 1981, en permettant le recueil, l'analyse et la restitution des informations de base 
nécessaires à la connaissance et à l'étude préalable des phénomènes liés à la présence de cavités. 

Plusieurs ouvrages sont recensés sur la commune de Saint Nectaire. 

Identifiant Nom Type 

 AUVAA0001024  Grotte de Boissières   ouvrage civil : Habitats troglodytes 

 AUVAA0001031  Grotte du Cornadore   naturelle : Orifice naturel 

 AUVAA0001030  Grotte face à la Poste  
 ouvrage civil : Cavité creusée dans du socle trés fracturé : grande diaclase sur la 
voûte. Cavité inondée. Infiltration d'eau par les diaclases. Formation de stalagtites 

 AUVAA0001032  Grotte face à office de tourisme  
 ouvrage civil : Cavité creusée dans du socle fracturé. Circulation d'eau par ces 
fractures. Petite cavité inférieur à 5m², inondée. 

 AUVAA0001025  Grottes de Chateauneuf  
 ouvrage civil : Grottes aménagées, troglodytes.  

Présence de grandes fractures E-W qui traversent la cavité 

 AUVAA0001028  Grotte sous l'office de tourisme  
 ouvrage civil 

Entrée grillagée: protection chauve-souris. Galerie inondée 

 AUVAA0001027  Les Mystères de Farges  
 ouvrage civil : Habitats troglodytes, creusés dans le tuf volcanique. Site aménagé 
pour tourisme 

 AUVAA0001029  Source pétrifiante   indéterminé  

 

D’autres cavités ont été repérées sur la commune. 

- Les Arnats : 3 cavités 

- Les Farges : une petite carrière abandonnée le long de la RD150, en sortie de village. 

- Les Granges : cavités à l’intérieur du village 

 

  

 

 

 

 

 

  

Localisation des cavités sur SAINT NECTAIRE 
– source : http://www.georisques.gouv.fr/ 
et terrain.  

Les Granges 

Les Arnats, 2 cavités le long de la 
RD643 
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Les autres risques 

 

La commune de Saint NECTAIRE est soumise : 

 au risque feu de forêt avec un aléa moyen.  

 au risque tempête.  

 

 

Elle n’est pas concernée par les risques avalanches, industriels, 
transports des matières dangereuses, et miniers. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le radon 

Le radon est présent en tout point du territoire et sa concentration dans les bâtiments est très variable : de quelques becquerels par mètre-cube (Bq.m-
3) à plusieurs milliers becquerels par mètre-cube. 

Parmi les facteurs influençant les niveaux de concentrations 
mesurées dans les bâtiments, la teneur en uranium des 
terrains sous-jacents est l’un des plus déterminants. Elle 
détermine le potentiel radon des formations géologiques : sur 
une zone géographique donnée, plus le potentiel est 
important, plus la probabilité de présence de radon à des 
niveaux élevés dans les bâtiments est forte. 

La connaissance des caractéristiques des formations 
géologiques sur le territoire, et en particulier de leur 
concentration en uranium, rend ainsi possible l’établissement 
d’une cartographie des zones sur lesquelles la présence de 
radon à des concentrations élevées dans les bâtiments est la 
plus probable. Ce travail a été réalisé par l’IRSN à la demande 
de l'Autorité de Sûreté Nucléaire et a permis d’établir une 
cartographie du potentiel radon des formations géologiques du 
territoire métropolitain.  

 

La cartographie du potentiel du radon des 
formations géologiques établie par l’IRSN conduit à 
classer les communes en 3 catégories. La commune 
de Saint NECTAIRE se situe en aléa moyen à élevé.  

 

 
Source : http://www.irsn.fr/FR/connaissances/Environnement/expertises-radioactivite-naturelle/radon/  

  

Emprise boisée et 
végétale  



CO M MU NE  D E  SAINT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  RAPPO RT  D E  PRE SE NT AT I ON  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  1.4/ ANNEXE : Diagnostic, Etat initial de l’environnement complet  
 

RISQUES 

P
a
g
e
 1

7
6 

Les champs 
électromagnétiques et 
les ondes 

Cartoradio permet, d'une 
part, de connaître 
l'emplacement des stations 
radioélectriques et, d'autre 
part, d'avoir accès, pour un 
site donné, aux résultats des 
mesures de champ 
électromagnétiques 
synthétisés par une fiche de 
mesures. 

La base de données : L'ANFR 
en lien avec la Commission 
des Sites et Servitudes 
(COMSIS) reçoit de chaque 
opérateur ou administration 
qui souhaite implanter un 
émetteur, un dossier qui 
comporte notamment : les 
coordonnées géographiques, 
le type d'équipement, ses 
paramètres d'utilisation et le 
respect des seuils 
d'exposition du public aux 
champs électromagnétiques. 
Ces informations sont utiles à 
l'ANFR pour délivrer une 
autorisation d'implantation. 

 

La commune de Saint 
NECTAIRE est concernée 
par la présence de 
plusieurs supports 
réunis sur un site, le Puy 
de Mazières. Les 
supports sont d’ordre 
téléphonique, 
télévisuel, 
radiophonique.  

Les autres supports les 
plus proches se situent 
sur les communes voisines de Grandeyrolles et Saint Victor la Rivière.  

 

Source : http://www.cartoradio.fr/ 

 

 

 

 

 

 

PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT 
 

OBJECTIF SANTE : prévenir les risques naturels et technologiques 

Bénéfices pour la santé : Face à des phénomènes naturels ou technologiques que l’on ne peut pas, ou peu, contrôler, se pose la question de la 
prévention. La prévention des risques regroupe l’ensemble des actions destinées à réduire les conséquences dommageables d’événements exceptionnels 
d’origine naturelle ou technologique. Elle comporte quatre volets ; la connaissance des aléas, l’information, la réglementation dans l’aménagement 
et l’urbanisme, et la réduction de la vulnérabilité du territoire. Un bon travail de prévention permet de protéger les vies humaines et les biens exposés 
aux risques majeurs. 

Effets négatifs potentiels de l’urbanisme : L’installation de bâtiments dans des zones à risque majeur peut mettre en péril des vies humaines 
(exemple : risque feux de forêt) 

Effets positifs de l’urbanisme : Le PLU réglemente l'utilisation des sols en fonction des risques naturels auxquels ils sont soumis. Il peut imposer des 
prescriptions d’implantation pour les constructions nouvelles ainsi que les interdire dans certains cas. 

Texte réalisé à partir du guide : Urbanisme et santé, le guide de l’OMS pour un urbanisme centré sur les habitants, Hugh Barton et Catherine Tsourou 
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E
N

J
E
U

X Protection des personnes 
et des biens contre les 
risques naturels, 
technologiques et les 
nuisances sonores.

O
R

IE
N

T
A

T
IO

N
S La protection contre les 

risques impose des contraintes 
sur le tissu urbain existant, 
tant sans sa requalification 
que dans sa densification.

-Gérer le risque inondation. 
Limiter les constructions et 
interventions en zone 
inondable et dans le lit majeur 
des cours d’eau. Le règlement 
du PLU devra intégrer les 
mesures réglementaires du 
PPRI : recul, côtes 
d’implantation, …

-Le PLU doit tendre à assurer 
un espace minimum au 
ruisseau pour maintenir les 
capacités de stockage des 
zones inondables

-Les interventions et 
aménagements devront 
prendre compte des risques 
d’effondrement de terrain.

-Lutter contre le bruit : créer 
des « zones tampons » entre 
les secteurs de différentes 
vocations. Eviter d’implanter 
des sources de bruit à 
proximité de bâtiments ou de 
zones sensibles. 

E
v
a
lu

a
ti

o
n
 d

e
s 

o
ri

e
n
ta

ti
o
n
s L’enjeu sur la commune est 

plutôt faible, dans le sens où 
les risques potentiels couvrent 
peu de zones bâties. Le POS 
actuel a chercher à identifier 
le plus possible les secteurs à 
risques en zones agricoles ou 
naturelles. Peu de zones 
d’urbanisation future sont 
concernées par des risques 
forts. 

L’enjeu du futur PLU doit 
chercher à poursuivre cette 
tendance, une limitation de 
l’augmentation des risques.
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LES PAYSAGES 
Les paysages sont le fruit de la relation qu’entretiennent les hommes avec leur milieu. Leurs formes changent au cours des 
siècles, répondant aux transformations des sociétés qui l’habitent. De l’articulation des grandes données naturelles et d’une 
multitude d’histoires individuelles, résulte un foisonnement de formes, d’implantations et de structures paysagères. C’est 
pourquoi chaque habitant et chaque acteur, à son échelle, en porte une part de responsabilité. 
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ÉTAT INITIAL 
 

RAPPEL DES LOIS ET TEXTES REGLEMENTAIRES 

- loi du 8 janvier 1993 relative à la protection et à la mise en valeur des paysages. 

- la convention européenne du paysage du 1 mars 2004, ratifiée en France le 13 octobre 2005 : « le paysage est partout un élément important 
de la qualité de vie des population : dans les milieux urbains et dans les campagnes, dans les territoires dégradés comme dans ceux de grande 
qualité, dans les espaces remarquables comme dans ceux du quotidien », « le paysage constitue un élément essentiel du bien être individuel 
et social ; et sa protection, sa gestion et son aménagement impliquent des droits et des responsabilités pour chacun ». 

- La loi d'orientation agricole et la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoires, 
promulguées en 1999, confirment le rôle des agriculteurs dans la gestion des paysages. 

- Le territoire communal de Saint Nectaire est concerné par la Loi Montagne du 9 janvier 1985, 
relative à la protection et l’aménagement de la montagne. Un des objectifs est de préserver les 
espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel montagnard. 

 

 

INTRODUCTION 

La commune se situe au sein de l’entité paysagère des Pays Coupés. 

Cette situation lui confère une richesse et une identité paysagère 
particulière largement déterminés par la géologie, couplée avec l’action 
des glaciers et des ruisseaux qui a contribué à accentuer les caractéristiques. 

L’étagement de la végétation, l’occupation des sols et les effets de versant, de 
pente et d’orientation, créent une véritable diversité des paysages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les motifs paysagers  

Constat : 

- complexité géologique, 

- variété des sols, 

- étagement en altitude de 600 à 1000m 

- une certaine sécheresse du climat (le 
secteur est protégé des influences Ouest 
par les reliefs du Sancy) 

Ces éléments génèrent une grande variété 
des terroirs, des potentialités 
agronomiques, et types de mise en valeur 

et donc des paysages. 
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Le domaine des plateaux 

Cette unité paysagère forme un secteur étendu correspondant à la partie nord du territoire communal. 

- Chabareau 

- Champille 

- Sailles 

 

A/ Les plateaux agricoles 

Le plateau est issu des roches cristallines du socle, malmenées par des mouvements volcaniques. Ce contexte géologique 
conjugué à l'effet de l'érosion a raboté le socle, et donné naissance à des courbes souples et douces. 

Le plateau n’est pas complètement plan, mais se constitue plutôt de larges ondulations. 

Ces formes "molles" ont été bousculées par un réseau hydrographique qui draine tout le territoire : l'eau est partout présente 
mais sans être abondante. Le plateau est ainsi fragmenté par de nombreux talwegs. 

Occupation du sol :  

 Ces espaces dominants sont ouverts, à vocation agro-pastorale. 

 Les prairies dominent largement et déterminent l’ambiance générale. Elles se présentent sous forme de larges 
dégagements, où la végétation arborée est très limitée, ce qui permet à l’œil d’apprécier le développement des reliefs. 
Ex : plateau de Moulintas. 

Sans obstacle, l’œil peut voler sur les étendues immenses de territoire et ne rencontre que les massifs montagneux l’encadrant. 
Plus que le lieu touristique reconnu ou qu’un simple décor pour la commune, le massif des Monts Dore constitue l’ancrage, les 
fondations du territoire communal, tout en lui assurant un fond de plan théâtral. 

 

 

Plateau de Champille 

 

Plateau de Moulintas, au dessus du village de Boissières 

 

Plateau de Champille : ambiance de steppe. Les parcelles agricoles ouvertes offrent une végétation rase, mise en exergue par une station de pin sylvestre. 
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La Garde (958m). Cette butte peut élevée offre une 
ambiance très agricole. 

 

Sur les sols maigres et caillouteux parfois 
hygromorphes, les terroirs « ingrats » ont 
été peu cultivés. Lorsqu’ils l’ont été, la 
nécessité de les épierrer a conduit à la mise 
en place de murets de pierres ou de pierriers 
en cordon. 

Ces éléments sont aujourd’hui souvent 
recouverts de friche. 

 

 

 

B/ Les pentes  

Les pentes affichent différents visages :  

- L’érosion met en évidence certaines formations géologiques. 

Ex : Le front rocheux de Chabareau : une des particularité physique du territoire. 

On peut observer une multitude de colonne d’orgues volcaniques plus ou moins verticale, suivant que les coulées ont refroidi 
sur une surface plus ou moins inclinée. 

 

 

- Les rebords de plateaux font souvent affleurer le socle. Ces milieux plutôt secs favorisent le développement de pelouses et de 
formations arbustives (genêts). Ces versants étaient traditionnellement pâturés par des caprins ou des ovins. L’abandon 
progressif de cette agriculture entraîne des départs de friches et accrues forestières. 

 

Les flancs sud du plateau de Champille, le long 
du ruisseau de la Lambre, présentent une 
mosaïque de milieux 

 

Depuis la RD640, vue sur les flancs de la 
Maturelle et de la Pinarde 

 

Végétation arbustive des rebords de plateaux 
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- Les pentes accessibles sont occupées par des prairies. 

La Pinarde : cette butte molle au sommet aplani offre un 
paysage agricole : prairies arborées sur les pentes douces, 
boisement sur les flancs sud et ouest. 

 

- Les pentes fortes bien exposées pouvaient être travaillées.  

On note quelques vestiges de terrasses agricoles sur le flanc 
sud du plateau de Chabareau. L’abandon de ce mode de 
culture entraîna la friche, qui  gagne les terrasses et 
camoufle progressivement ce type de paysage. 

 

 

 

 

LES PUYS  

Cette unité paysagère se concentre sur la moitié sud du territoire. Plusieurs puys ponctuent le secteur, entre lesquels circule la 
Couze Chambon. La présence de la forêt est ce qui caractérise l'image d'ensemble des puys au sud du territoire. Elle induit dans 
la perception de ses paysages le sentiment d'une "nature" très prégnante. Les villages semblent isolés les uns des autres. 

 

 

Les pentes des puys et leur sommet sont occupés par la forêt.  

Les peuplements diffèrent en fonction de l’exposition et du 
mode d’exploitation. Les pentes offrent des ambiances variées, 
traduisant des milieux naturels différents. Ainsi peuvent être 
observés sur les versants : des chênaies, et des chênaies 
hêtraies sèches, des forêts de ravin, des pelouses ouvertes, des 
landes sèches, des formations arbustives (buis, genet). 

 

L’implantation des villages est contrainte par les éléments 
physiques ou peut en jouer (belvédère de l’église de Saint 
Nectaire).  
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LES VALLEES 

Cette dernière grande unité paysagère fait référence au Pays des Couzes. Le terme de Couze désigne les ruisseaux descendant 
des versants est des Monts Dore. Le relief est constitué par des lambeaux de coulées volcaniques entre lesquelles s’insinuent 
ces couzes. Plusieurs vallées découpent le territoire. 

Ces interfluves présentent différents aspects : 

 Des secteurs où le fond de vallée est plus ou moins étroit et encaissé en gorges, et les pentes abruptes sont couvertes 
de forêts (Ex : Couze Chambon, Gorges de la Monne) s'opposent à des secteurs plus larges et ouverts à vocation agricole. 
Ces vallons présentent un caractère de bocage ponctué de formations arborées qui accompagnent les cours d’eau, les 
chemins et les groupements bâtis. Ex : Sozède vers les Arnats, La Couze à Saillant 

 De fortes pentes occupées par la forêt (Mazeyre, Pisuissy, Bouche, Somme, Eraigne, Conche) s'opposent à des flancs 
plus adoucis agrémentés de milieux spécifiques (Champille, Chabareau). 

Cette variété de paysages détermine des ambiances différentes : 

 Des secteurs à caractère plus « sauvage » : le couloir présente un fond de vallée assez étroit, sinueux ; et des flancs à 
forte pente recouverts de forêts. 

 Des secteurs à caractère jardiné, où l'activité pastorale est dominante (grandes prairies ouvertes, ponctuées de 
quelques lignes arborées). La vallée s'élargie, les pentes se sont adoucies. Ces formes molles sont soulignées de haies 
végétales discontinues, accompagnant le cours d'eau. Ex : Le vallon de la Sozède. 

 

Vue depuis le plateau de Mournessat sur le secteur des gorges de la Monne. La rivière très encaissée n’est pas perceptible. Les vues lointaines survolent les 
somment qui l’encadrent (la Roche Rouge, la Pouleyre, la Serre de Fontmarcel). 

 

Les cours d’eau sont soulignés par un cordon végétal dense qui en suivant les méandres, découpe l’espace en sous-unités 
occupées par des champs ouverts, des pacages et quelques vergers résiduels. Les bords de rivières, humides peu propices à la 
grande culture, sont laissés en prés étroits ou en vergers. 

   

  

Vallon de la Sozède 

Ruisseau le Vernet, en contrebas du village de Lambre. / Ripisylve du ruisseau de la Couze Chambon à hauteur du village de Sapchat. / 
Ripisylve en mauvais état (coupes rases) de la Couze Chambon au village des Granges 
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Cascade de Saillant 

Les pentes fortes sont laissées exclusivement à la forêt. On a alors des peuplements qui diffèrent selon leur mode d’exploitation 
et l’exposition 

- en altitude : des formations où domine le hêtre, parfois en mélange avec le sapin (qui supporte mal les climats trop 
secs) ou le pin 

- une chênaie pubescente (jusqu’à 800 m d’altitude sur versants bien exposés) : des formations parfois entrecoupées de 
cordons d’érables ou de frênes dans les talwegs plus humides et de peuplements de pins sur les sols les moins épais. 

- des plantations d’épicéas qui suivent les découpages du parcellaire et qui forment des trouées dans ce couvert de 
feuillus dominants. 

 

LES VUES 

La complexité du relief de la commune permet des vues lointaines et cadrées. 

 

Entrée du territoire communal, par la RD150. Cette route paysagère épouse le dénivelé et permet de dégager des vues lointaines et cadrées. 

  

La RD74 menant des Arnats à Olloix est une des routes paysagères à préserver. L’ambiance de plateau à la végétation rase, offre des vues frontales sur les 
sommets environnants (puy d’Olloix) ou sur les vallées (vallée de Sozède 
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Lambre entre les inversions de relief des plateaux de Chabareau et de Champille). 

 

Les perceptions paysagères du bourg de Saint Nectaire sont parfois endommagées par : 

- l’omniprésence du caractère routier de la RD996 traversant le bourg,  

- des éléments de mobiliers urbains parfois peu adaptés, mal positionnés,  

- une absence de traitements des espaces publics, des cheminements mal entretenus 

- une profusion de signalétiques  

 
Depuis la RD150 au niveau du village des Sailles : vue plongeante sur St Nectaire Haut, vue lointaine sur les sommets environnants, le château de Murol et 
le massif du Sancy en toile de fond. 
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PERSPECTIVES 
 

 
ORIENTATIONS STRATEGIQUES, POUR L’AMELIORATION DU CADRE DE VIE ET LA PRESERVATION DE L’IDENTITE CULTURELLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

E
N

J
E
U

X -Accompagner l’évolution des paysages et 
le développement de la commune

-Préserver les paysages en étant vigilant 
notamment sur la qualité et 
l'implantation des constructions neuves 
et les réhabilitations

.

O
R

IE
N

T
A

T
IO

N
S -Préserver les silhouettes bâties, limiter le 

mitage, 

-Préserver les vues remarquables

-Protéger les milieux, préserver les boisements 
d’intérêt écologique et paysager

-Maintenir une pratique agricole dynamique 

-Inscrire les structures végétales dans le 
document d’urbanisme. Renouveler ce 
patrimoine végétal par des actions de 
replantation.

La hauteur des constructions constitue un 
élément à prendre en compte pour préserver 
une cohérence harmonieuse de villages. 
Rechercher des formes architecturales et des 
teintes en harmonie avec l’architecture 
traditionnelle.
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SYNTHESE DES ORIENTATIONS 

GENERALES 
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Synthèse  ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

Les éléments structurants du territoire et les risques naturels conditionnent pour une part le mode d’occupation du 
territoire, en termes d’urbanisme, d’agriculture.  

 

 

L’Etat Initial de l’Environnement a pour objectif de dégager les caractéristiques essentielles de la commune de SAINT 

NECTAIRE, les enjeux environnementaux qui en découlent et qui doivent être pris en compte dans la mise en œuvre du PLU. 

 

Le territoire de Saint Nectaire s’inscrit dans 2 types de 
reliefs et de paysages, liés à l’environnement 
géologique (tectonique cassante et coulées 
volcaniques) : 

 

- au nord, les plateaux, avec une altitude moyenne de 850m, sur lesquels se situent 
la plus grande partie des terres agricoles. 

- au sud, des reliefs plus variés constitués de puys, à une altitude moyenne de 900m, 
où se situent la majorité du domaine boisé. 

La commune est drainée par plusieurs ruisseaux, 
formant une 3e entité paysagère (les vallées): 

 

- La rivière la Monne borde la limite communale nord 
- Le bourg de St Nectaire est drainé par le ruisseau du Fredet 
- Le ruisseau de Lambre en circulant en contrebas du plateau de Champille. 
- La Couze-Chambon  

 

Le sous-sol du territoire recèle des ressources naturelles 
particulières : 

 

- Les sources hydrothermales 
- Les sources pétrifiantes 
- Les sources salées 

 

Le territoire communal est marqué par la présence et la 
superposition de plusieurs zonages naturels : 

 

- périmètre du Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne.  
- ZNIEFF de type 1 – Bois Parot 
- ZNIEFF de type 1 – Les Gorges de la Monne 
- Site Natura 2000 « Gîtes du Pays des Couzes ». 
- Site Natura 2000 « Vallées et coteaux xérothermiques des Couzes et des 

Limagnes ». 
- ZICO « Couzes Nord » devenue Site Natura 2000 – Zone de Protection Spéciale 

« Pays des Couzes »  
- 2 Contrats de Rivière : Veyre Aydat, Couze Chambon 
- SAGE Allier Aval 

  



CO M MU NE  D E  SAINT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  RAPPO RT  D E  PRE SE NT AT I ON  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  1.4/ ANNEXE : Diagnostic, Etat initial de l’environnement complet  
 

ANNEXES 

P
a
g
e
 1

8
9 

 POINTS FORTS 

- Le gisement d’eau minéral de St Nectaire dispose d’une étendue et d’un volume d’eau importants. Les 54 sources recensées par le BRGM, situées 
dans le bourg, débitent 30m3/h à elles toutes. 

- Les besoins en eau minérale sont satisfaits. 

 

On note que 13 sources d’eau thermo minérales ne sont pas exploitées. Certaines sources 
pourraient être employées dans le cadre de la mise en place d’énergies renouvelables.  

- Les débits captés d’eau potable permettent pour l’instant de satisfaire les besoins en période de pointe.  

- Bonne qualité de l’air. Pas de sols pollués. Pas de nuisances sonores. 

- Des espaces naturels de bonne qualité. Des corridors écologiques intéressants, d’une composition riche (bocage, bosquet en timbre 
poste, milieux ouverts, forêts, eau). Les corridors écologiques sont peu perturbés. 
L’emprise urbaine et les infrastructures ne constituent pas de barrière au déplacement de 
la faune sur le territoire. 

- Un Schéma d’assainissement existe. 

 

- St Nectaire Haut et Bas, Saillant, Les Granges, Sapchat, Boissières : assainissement 
collectif 

- Création d’un assainissement collectif pour Les Arnats, Lenteuge et Treizanches, avec 
construction de 3 nouvelles stations d’épuration. 

- Sauvagnat, Les Farges, Freydefont, Sailles, Lambre : assainissement autonome 

 

 POINTS FAIBLES 

- 4 anciens sites pollués sur la commune (anciennes décharges). 

- Une baisse des débits d’eau minérale est constatée. 

- Les captages d’eau minérale sont situés sur une aquifère très vulnérable aux contaminations superficielles.  

La commune de Saint Nectaire est soumise au 
risque d’inondation.  

Il est impératif de prendre en compte le risque 
inondation, dans sa globalité.  Les autres cours 
d’eau de la commune peuvent également être 
naturellement soumis à des crues, malgré 
l’absence d’études concernant ce risque. 

 

La Couze Chambon est un cours d'eau avec des crues à caractère torrentiel. Un Plan de 
Prévention et des Risques d’Inondation a été approuvé le 22.12.2008. Les secteurs 
concernés : 

- le bourg de Sapchat : quelques bâtiments peuvent être touchés partiellement 
en rive droite de la Couze-Chambon. 

- Les Granges : seules de rares constructions éparses sont concernées.  
- A la confluence du Frédet et de la Couze-Chambon, 2 campings et quelques 

bâtiments sont également dans l’emprise de la zone inondable.  
- l’école du hameau de Saillant peut être concernée par les inondations. 

- Le risque effondrement de terrain : de nombreuses cavités souterraines ponctuent le territoire. Certaines d’entre elles peuvent constituées des 
menaces. 

- Le DDRM identifie la commune de Saint Nectaire comme soumise au risque feu de forêt, avec un aléa moyen. 

- Le Marais Salé est un micro site naturel protégé de moins de 5 ha situés en cœur de bourg, très vulnérable aux mutations environnantes 
(orientations du POS actuel, pression urbaine, déprise agricole). 

 

 

ENJEUX majeurs de l’EIE 

- Veiller à la préservation des ressources naturelles : 

Préserver la ressource en eau 

Préserver la qualité des eaux 

Protéger les écosystèmes fragiles, économiser et mettre en valeur les ressources naturelles 

Limiter les rejets d’effluents (domestique, agricole, industriel) 

Protéger les sols agricoles 

Développer les énergies renouvelables. 

 

- Préserver les personnes et les biens des risques naturels 

Maintenir la dynamique fluviale.  

Limiter les aménagements et constructions dans les secteurs à risques 

 

- Préserver un environnement de qualité 

Tenir compte de la vulnérabilité de certains éléments (eau, air)  

Viser une utilisation économe des ressources naturelles ( eau potable) 

Gérer les eaux usées et pluviales  

Accompagner l’évolution des paysages et le développement de la commune. Le paysage, 
dans sa dimension anthropique et naturelle, constitue une valeur à prendre en compte 
dans le développement local. Il est à la fois : un enjeu touristique, un enjeu économique, 
un enjeu social (qualité des paysages recherchée par les habitants et néo ruraux). 

Préserver les boisements. Conserver l’équilibre milieux ouverts avec végétations 
structurantes et forêt 

Gérer l’ouverture à l’urbanisation en adéquation avec les enjeux environnementaux 

 

 

 

 

 

  

Préserver les 
personnes et les 
biens des risques 

naturels

Préserver un 
environnemen
t de qualité

Veiller à la 
préservation 

des 
ressources 
naturelles



CO M MU NE  D E  SAINT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  RAPPO RT  D E  PRE SE NT AT I ON  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  1.4/ ANNEXE : Diagnostic, Etat initial de l’environnement complet  
 

ANNEXES 

P
a
g
e
 1

9
0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXES 
 

 

  



CO M MU NE  D E  SAINT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  RAPPO RT  D E  PRE SE NT AT I ON  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  1.4/ ANNEXE : Diagnostic, Etat initial de l’environnement complet  
 

ANNEXES 

P
a
g
e
 1

9
1 

Les sites archéologiques – source : DRAC 
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Le projet de Plan Local d’urbanisme (PLU) de la Commune de SAINT NECTAIRE a été arrêté par délibération du conseil 
municipal le 19 juin 2017. Après examen par les différents services de l’Etat associés à l’élaboration du PLU et suite à 
l’enquête publique, quelques observations ont été soulevées. Le présent dossier porte à la connaissance les modifications 
apportées au dossier du PLU pour Approbation. 

 

 

Modifications de ZONAGE 
 

Risques 

 Au PADD, l’enjeu concernant les risques est modifié, devant « modéré » au lieu de « faible ». 

 Au Règlement (écrit),  

- La phrase renvoyant au PPRNPi est ajoutée au préambule des zones Ue et Ui. 

- Le règlement du PPRNPi est supprimé des annexes du Règlement.  

 Au Zonage, l’enveloppe du PPRNPi est modifiée en un aplat unique sans détailler les différentes zones du PPRNPi. 

 

Protection de la zone de captage 

 L’arrêté préfectoral d’autorisation et déclaration d’utilité publique du 9 février 2005 est annexé au PLU.  

 La zone A n’étant pas adaptée pour la préservation de la ressource en eau (captage des Granges), le zonage du 
PLU est modifié : 

- Le secteur de captage est reclassé en zone Nc, un secteur de la zone N. 

- Des règles spécifiques au secteur Nc sont introduites. 

Secteur Nc : Sont interdites : 

- Les exploitations agricoles et forestières. 

- Les habitations. 

- Les exhaussements et les affouillements 

Secteur Nc :  

 Les travaux et aménagements sont autorisés sous condition d’être liés aux captages. 

 

PLU pour ARRET PLU pour APPROBATION 

  

 

 

Ut Saillant 

Il n’apparait pas possible de reclasser la zone Ut en zone AU, car comme indiqué dans le dossier Justifications, la zone 
Ut est destinée à accueillir un projet touristique (relais Motos). Ce projet est par ailleurs acté par un arrêté accordant 
un permis d’aménager. 

Zone de captage 
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Zones non aedificandi 

Les ZNA n’étant plus légales, celles-ci sont supprimées du zonage. 

 La ZNA sur la zone Ue du Bourg est remplacée par la délimitation d’un espace nécessaire au maintien des 
continuités écologiques (L151-23). La phrase suivante « Dans le cadre des espaces non bâtis repérés dans le 
règlement graphique au titre de l’article L151-23, toute construction est interdite. » est ajoutée au règlement 
de la zone Ue.  

 La ZNA sur la zone AUg de Saillant est remplacée par une zone non constructible dans l’OAP. Le dessin de l’OAP 
est donc modifié.  
 

PLU pour ARRET PLU pour APPROBATION 
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Saint Nectaire le Haut 

Conformément à la demande des PPA, une modification des zones Ud et Ug à Saint Nectaire le Haut est opérée, pour une 
meilleure mise en valeur d’un monument historique situé en entrée de bourg (Croix du Marchidial).  

PLU pour ARRET PLU pour APPROBATION 

  

 

 

 

Les modifications de zonage suite aux observations reçues et acceptées dans le cadre de l’enquête 

publique. 

 

BOISSIERES 

Au regard du projet de PLU et de la Loi Montagne, il n’apparait pas possible de réaliser une zone Ut pour l’approbation 
du PLU. Le Maire n’est pas défavorable au projet mais la définition d’un projet précis est nécessaire (vis-à-vis de la Loi 
Montagne, loi SRU, directives des services de l’état, …), et ce projet devra être porté devant la CDPNAF (commission 
départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers) qui confirmera la possibilité ou non de 
réaliser ce projet.  

Néanmoins, pour satisfaire l’intéressé, une zone Ug sera mise en place sur le groupement existant au sud. Cette 
modification induit la suppression des changements de destination, qui n’ont alors, plus lieu d’être. 

PLU pour Arrêt PLU pour Approbation 
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SAPCHAT 

Au regard de la forme urbaine et des enjeux environnants, il apparait possible de reclasser quelques surfaces en zone 
Ud. Cet agrandissement concerne les parcelles 43 partiellement, 35, 62 partiellement, 63 partiellement. La surface 
réintégrée sera de 1296 m² permettant de répondre au projet privé. 

Les parcelles 57 et 58 ne peuvent être reclassées en zone urbaine au regard des enjeux environnementaux et de la 
présence de risques naturels. De plus, elles se situent en dehors de la zone urbaine.  

PLU pour Arrêt PLU pour Approbation 

  

 

SAILLANT 

A ce jour, les documents ont été analysés par l’ensemble des services de l’état, lesquels ne soulèvent aucune 
problématique. De plus, aucune autre personne n’est venue à l’enquête signaler ces contraintes. Néanmoins, la commune 
accepte de rendre la parcelle 21 à la zone Ud. 

PLU pour Arrêt PLU pour Approbation 

  

 

SAINT NECTAIRE LE BAS 

Cette régularisation peut être opérée sans porter atteinte au projet de PLU. Le bâtiment existant est identifié et intégré 
à la zone Ug. Cette modification ne compromet pas la forme urbaine du secteur, puisque le bâtiment existe. Surface 
réintégrée : 485 m². 

PLU pour Arrêt PLU pour Approbation 
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TREIZANCHES  

Ce secteur est modifié pour approbation suite à plusieurs observations faites dans le cadre de l’enquête publique. Il 
apparait effectivement que cet espace peut relever d’une gestion plus difficile, d’autant que ces espaces sont surtout 
occupés par des fonds de jardins existants et certains aménagés. 

Aussi, le PLU pour approbation propose de modifier ce secteur. Cette bande A est supprimée et ventilée entre les zones 
Ud et N.  

Surfaces intégrées à la zone Ud : 3800 m². 

Surfaces intégrées dans la zone N : 2170 m². La trame bleue sur le cours d’eau et ses abords est agrandie.  

 

PLU pour Arrêt 

 

PLU pour Approbation 

 

 

 

Concernant les autres observations privées faites dans le cadre de l’enquête publique, la commune suit l’avis consultatif 
du commissaire enquêteur.  
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Modifications du REGLEMENT  
 

Trames bleues et vertes 

 Concernant la protection des ripisylves existantes (au titre de l’article L151-23), la règle suivante « les 
plantations existantes de qualité doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes » est 
complétée par « sur une marge de recul de 10m minimum par rapport à l’axe du cours d’eau ». Cette 
modification concerne le règlement des zones A et N.  

 

 

 

Règles alternatives  

Il est demandé de prescrire des règles générales et alternatives. Ainsi, les articles suivants sont modifiés comme suit (le 
texte en italique correspond aux changements opérés) : 

 

Zone Ud : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Règle générale : Les nouvelles constructions doivent s’implanter :  

- à l’alignement des voies et emprises publiques ; 

- ou sur une profondeur de 15 m maximum à partir de l’alignement.  

Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 

*Les projets d’extension et de surélévation, 

*Les constructions en second rang, 

*Les parcelles dites « en drapeau ». 

Hauteur des constructions : 

La phrase suivante « La règle de hauteur est libre pour les équipements et installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif » est remplacée par  

« Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même 
de leur implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  

- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  

- La reconstruction à l’identique après sinistre,  

- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt 
général. » 

 

Zone Ug :  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Règle générale : Les constructions doivent être implantées avec un retrait de 5 m par rapport aux voies et emprises 
publiques existantes ou à créer. 

Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 

*Les projets d’extension et de surélévation, 

*Les constructions en second rang, 

*Les parcelles dites « en drapeau ». 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de 
parcelle) : 

Règle générale : A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite de propriété qui en est le plus rapproché doit 
être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 
m. 

Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*les extensions de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  

*la réalisation d’une construction ou d’un équipement collectif d’intérêt général, 

Hauteur des constructions : 
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La phrase suivante « La règle de hauteur est libre pour les équipements et installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif » est remplacée par  

« Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même 
de leur implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  

- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  

- La reconstruction à l’identique après sinistre,  

- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt 
général. «  

 

Zone Ui :  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Règle générale : Les constructions doivent être implantées : 

- avec un retrait minimum de 5m par rapport à la limite de propriété jouxtant la voie et les emprises 
publiques, pour les constructions à usage de logements et de bureaux. 

- avec un retrait minimum de 10 m par rapport à la limite de propriété jouxtant la voie et les emprises 
publiques, pour les autres constructions. 

Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 

*Les projets d’extension et de surélévation, 

*Les constructions en second rang, 

*Les parcelles dites « en drapeau ». 

 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de 
parcelle) : 

Règle générale : A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite de propriété qui en est le plus rapproché 
doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure 
à 5 mètres. 
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*aux extensions de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  

*à la réalisation d’une construction ou d’un équipement collectif d’intérêt général, 

*à la surélévation d’un bâtiment existant ne respectant pas la règle générale, 

 

Hauteur des constructions : 

La phrase suivante « La règle de hauteur est libre pour les équipements et installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif » est remplacée par  

« Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même 
de leur implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  

- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  

- La reconstruction à l’identique après sinistre,  

- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt 
général. «  

 

Zones Uj, A, N :  

Hauteur des constructions : 

La phrase suivante « La règle de hauteur est libre pour les équipements et installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif » est remplacée par  

« Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même 
de leur implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  

- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  

- La reconstruction à l’identique après sinistre,  

- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt 
général. «  

 

Zone Ut :  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Règle générale : Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de 10 m par rapport à la 
limite de propriété jouxtant la voie et les emprises publiques. Lorsque les constructions sont édifiées à l'angle de 



CO M MU NE  D E  SAINT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  RAPPO RT  D E  PRE SE NT AT I ON  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  1.5/ MODIFICATIONS pour APPROBATION 
 

P
a
g
e
 1

4 

deux voies, le recul minimum de 10 m ne sera imposé que sur la voie assurant la desserte véhicule, sur l'autre voie 
le recul minimum sera de 5 m. 

Règle alternative : La règle d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques est réduite à 1 m pour les 
équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

Hauteur des constructions : 

La phrase suivante « La règle de hauteur est libre pour les équipements et installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif » est remplacée par  

« Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même 
de leur implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  

- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  

- La reconstruction à l’identique après sinistre,  

- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt 
général. «  

 

Zone Uth :  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Règle générale : Les constructions doivent être implantées : 

- soit à l’alignement des voies et emprises publiques existantes ou à créer, soit à la limite de propriété par 
rapport aux voies privées, 

- ou avec un retrait de 0 à 5 m par rapport aux voies et emprises publiques existantes ou à créer.  

Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 

*Les projets d’extension et de surélévation, 

*Les constructions en second rang, 

*Les parcelles dites « en drapeau ». 

 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de 
parcelle) : 

Règle générale : A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite de propriété qui en est le plus rapproché doit 
être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 
m. 

Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*aux extensions de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  

*à la réalisation d’une construction ou d’un équipement collectif d’intérêt général, 

*à la surélévation d’un bâtiment existant ne respectant pas la règle générale, 

 

Hauteur des constructions : 

La phrase suivante « La règle de hauteur est libre pour les équipements et installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif » est remplacée par  

« Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même 
de leur implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  

- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  

- La reconstruction à l’identique après sinistre,  

- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt 
général. «  

 

Zone Ac :  

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Règle générale : Les nouvelles constructions doivent s’implanter suivant un recul minimum de 5 m par rapport aux 
voies et emprises publiques.   

Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 

*Les projets d’extension et de surélévation. 

 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de 
parcelle) : 
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Règle générale : A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite de propriété qui en est le plus rapproché doit 
être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 
m. 

Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*aux extensions de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  

*à la réalisation d’une construction ou d’un équipement collectif d’intérêt général, 

*à la surélévation d’un bâtiment existant ne respectant pas la règle générale, 

 

Hauteur des constructions : 

La phrase suivante « La règle de hauteur est libre pour les équipements et installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif » est remplacée par  

« Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même 
de leur implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  

- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  

- La reconstruction à l’identique après sinistre,  

- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt 
général. «  

 

 

Règles concernant les annexes à l’habitation en zones A et N 

La règle est modifiée dans les zones A, Ac et N, comme suit :  

« Les constructions destinées à l’habitation sont interdites à l’exception de la construction d’annexes pour les 
habitations existantes sous réserve :  

*que l’emprise au sol de l’annexe ne dépasse pas 25 m², 

*de 2 annexes par unité foncière, 

*que l’annexe soit entièrement implantée à l’intérieur d’une zone de 20 m mesurée à partir des murs extérieurs 
du bâtiment principal ».  

 

 

Règles concernant les bâtiments agricoles en zones A et Ac 

Conformément aux observations des PPA, quelques modifications sont apportées aux zones A et Ac :  

 « Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas » notamment « aux 
bâtiments agricoles », afin de ne pas engendrer des contraintes techniques fortes pour ce type de construction. 

 « L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 
Les serres ne sont pas concernées par cette disposition ».  

 

 

Règles concernant les réhabilitations d’existant 

Le règlement précise que « Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas : 
Dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou 
architecturales l’imposent, des matériaux similaires à ceux d’origine pourront être utilisés. » 

Ce point devrait permettre la restauration de l’existant. Néanmoins, afin de préciser la règle dérogatoire, celle-ci est 
complétée par les termes suivants : « … et les pentes d’origine pourront être respectées. ». 

La phrase est modifiée dans les zones Ud, Ug, Ue, Uth, A, Ac, N. 

 

 

Règlement/Annexes 

Conformément à l’avis des PPA, les informations concernant les réseaux d’eau et les SUP sont retirées des annexes du 
Règlement et sont introduites dans une nouvelle pièce du PLU dénommée Annexes (pièce n°5.4).  

La date d’approbation du zonage d’assainissement est modifiée.  
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Modifications des OAP  
 

Densité et type de logements 

Le dossier OAP pour Arrêt définit des densités minimales par OAP (ex : Une densité d’au moins 4 logements sera 
recherchée pour la zone AUg de Boissières). Cette densité minimale permet de garantir un minimum de 4 logements, et 
n’empêche ni la réalisation de plus de logements, ni la réalisation de logements collectifs/groupés/en bande. D’ailleurs, 
il est bien précisé au dossier OAP pour arrêt que « …la réalisation de logements groupés, semi groupés, collectifs … peut 
être envisagée, permettant ainsi de densifier… ». 

 

OAP de Boissières 

Concernant l’OAP de Boissières, la voie interne prévue n’est pas à appréhender comme définitivement en impasse. Celle-
ci est provisoire. Comme il est précisé dans le dossier pour Arrêt p.8 « Dans le cadre d’une modification du PLU dans les 
années à venir, si le besoin de développement apparait nécessaire, la zone AUg pourra éventuellement être agrandie. 
L’espace public défini au fond de la zone AUg actuelle pourra s’ouvrir à l’Est et permettre à la voie de traverse d’être 
ainsi prolongée jusqu’au chemin situé à l’Est. Ce principe permettra ainsi la perméabilité du quartier. » 

Afin d’éviter toute contradiction, la phrase suivante est retirée « Il apparait essentiel d’assurer des liaisons avec le 
réseau viaire existant et de limiter les voies en impasse. Le but étant d’éviter les allongements de parcours et des 
quartiers refermés sur eux-mêmes ». 

 

 

OAP/Zonage 

Le périmètre des secteurs concernés par des OAP est ajouté au plan de zonage.  

 

 

Zones Ug Les Arnats  

Conformément aux avis des PPA, des modifications interviennent sur les zones Ug des ARNATS.  

 Les zones Ug sont maintenues : elles font parties de l’enveloppe urbaine. Leur surface libre est certes grandes, 
mais ces espaces sont facilement aménageables, par les dessertes existantes, encadrant les zones Ug ; et au 
regard d’un parcellaire pouvant facilement satisfaire le remplissage de ces secteurs. 

 Néanmoins, des OAP sont proposées pour l’approbation, sur les zones Ug. 
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Orientation d’aménagement de la zone Ug au nord-est : 

 Objectifs : Réaliser une opération d’ensemble à vocation résidentielle. Potentiellement, sur la base d’une moyenne de 
1000 m²/logement, le secteur peut accueillir 11 logements.  

   

 

 

 

Orientation d’aménagement de la zone Ug au sud : 

 Objectifs : Réaliser une opération d’ensemble à vocation résidentielle. Potentiellement, sur la base d’une moyenne de 
1000 m²/logement, le secteur peut accueillir 11 logements.  

   

  

N 

Périmètre de l’OAP 

Mur de soutènement existant 

Parcelle déjà occupée 

Accès 

Végétation existante à préserver 

N 

Périmètre de l’OAP 

Accès 

Végétation existante à préserver 
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Modifications du Rapport de Présentation  
 

Evaluation environnementale 

Conformément à la demande des PPA, l’évaluation du PLU par rapport à la Zone de Protection Spéciale n°FR8312011 « 
Pays des Couzes » couvrant l’intégralité du territoire communal, est complétée.  

 

Le DOCOB du site Natura2000 indique la localisation des principaux gites à chauves souris sur la commune de Saint 
Nectaire (p12). 

Le bourg de Saint Nectaire et le village de Saillant sont identifiés comme étant des sites de gites connus pour l’hibernation 
et la reproduction des chauves souris.  

Le PLU identifie ses secteurs en zones urbaines.  

 Le zonage a été réduit par rapport au POS.  

 Le zonage proposé ne devrait pas impacter les sites d’hibernation et reproduction (cavités souterraines, sous 
toitures, combles, greniers…). Le PLU n’a pas de projet spécifique sur ces lieux. 

 Les terrains de chasse se situant dans un rayon de 10 km ne devraient pas être impactés au regard de la réduction 
des zones urbaines. De plus, cette réduction du zonage participe à réduire (en tout cas, à ne pas augmenter) les 
distances pour rejoindre leur terrains de chasse.  
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Les cartes suivantes juxtaposent le PLU et les habitats naturels identifiés dans le site Natura 2000.  

 

 

 

 

 La plupart des habitats identifiés se situent en zones naturelles. Le PLU n’a pas de projet sur ces espaces. 

 L’identification de la ripisylve par l’article L.151-23 permet de protéger cet habitat.  

 Les zonages urbains sont réduits par rapport à l’enveloppe « villages » du fichier Habitats naturels du site Natura 
2000 et cherchent à se limiter à l’existant.  

 Certaines zones Ue couvrent des espaces de prairies. L’urbanisation de ces sites va induire la perte de ces 
espaces, probablement qu’en partie, car la vocation de ces sites est d’accueillir des équipements d’intérêt 
général, lesquels se traduiront surtout par des aménagements (notamment pour des stationnements). Le projet 
d’aménagement global de l’entrée de bourg vise l’accueil des visiteurs et la mise en valeur du site. 
L’aménagement de ces sites ne se traduira pas par une urbanisation intensive des lieux. La mesure 
compensatoire visera à prendre en compte ces habitats naturels dans les futurs aménagements.  

 L’ER4 vise la réhabilitation, réaménagement d’un ancien parc thermal. Quelques arbres remarquables subsistent 
mais l’ensemble de ce parc a été abandonné. Ce projet s’inscrit dans la mise en valeur globale du bourg et 
l’aménagement d’une coulée verte et devrait contribuer à préserver les habitats naturels.  
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Les zones urbaines englobent des surfaces identifiées comme habitats naturels dans le site Natura 2000. Néanmoins, des 
constructions existent d’ores et déjà sur certains habitats (en Ug notamment). 

Les projets du PLU peuvent impacter certains habitats naturels : 

 Ue : l’extension de la zone peut induire des impacts, en partie, car le projet sur ce secteur vise, outre la 
réalisation d’un second EHPAD, un parc arboré pour améliorer le cadre de vie des habitants. Ce parc se situera 
en fond de zone Ue, en contact avec N. L’impact est donc à modérer. 

En compensation, certains projets communaux devraient participer à préserver les habitats naturels :  

 Les zones Uj cible certains espaces paysagers (jardins, parc, parc thermal …) demeurés vides mais toutefois 
nécessaires à la compréhension de la structure thermale de Saint Nectaire. L’objectif est la protection et la 
mise en valeur des éléments naturels et paysagers. La constructibilité y est très limitée. Ces zonages n’ont pas 
d’impact sur Natura 2000. 

 La zone Ut du quartier thermal cible un site de loisirs (accrobranches). Ce zonage n’a pas d’impact sur Natura 
2000.  

 ER2 : Mise en valeur du Parc du Dolmen. Extension des équipements de loisirs, avec notamment la réalisation 
d’un parcours de santé.  

 ER1 et ER5 : Mise en valeur et aménagement global du bourg. Réhabilitation du marais salé. Protection de 
nombreuses espèces florales menacées, en voie de disparition.  

Ces principes permettent de réduire les fragmentations des espaces, participent à maintenir la continuité des corridors 
écologiques, à la manière de pas japonais. 

 

 

 La plupart des habitats identifiés se situent en zones naturelles. Le PLU n’a pas de projet sur ces espaces. 

 L’identification de la ripisylve par l’article L.151-23 permet de protéger cet habitat.  
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 La zone AUe est une zone destinée à l’implantation d’équipements et de constructions, publics ou privés 
d’intérêt général. Elle est destinée à devenir une zone Ue. Elle sera soumise à une modification du Plan Local 
d'Urbanisme pour son ouverture. Cette zone n’induit donc pas pour l’instant d’impact.  

Ce site en entrée de Saint Nectaire le Bas répond à un projet fort de la commune qui vise à terme un 
aménagement global du bourg pour créer une connexion entre les bourgs Haut et Bas. D’une manière générale, 

le projet vise à mettre en place des continuités tant 
environnementales/paysagères qu’en terme de 
mobilité. La zone pourrait recevoir divers équipements 
d’intérêt général pour accueillir les touristes. En 
premier lieu, des stationnements permettront de 
désenclaver le bourg bas où la problématique des 
stationnements est évidente.  

L’aménagement de ce site ne se traduira pas par une 
urbanisation intensive des lieux. Des études sont en 
cours entre la Commune de Saint Nectaire et le Conseil 
Départemental du Puy de Dôme. Celles-ci pourraient 
utilement prendre en considération les habitats naturels 
dans les futurs aménagements.  

 La zone AUg de Saillant est identifiée comme espace 
de culture. L’urbanisation de cette zone, qui se trouve 
dans l’enveloppe urbaine du village, traduira un impact 
certain. 

Il faut enfin rappeler et retenir les efforts certains 
réalisés sur l’ensemble des zones 
urbaines/d’urbanisation future, lesquelles ont été 
fortement réduites. 

 

 

 

 

 

 

 

Pour une meilleure évaluation des éventuels impacts, un complément d’analyse a été réalisé pour approbation du PLU, 
par l’Association des Chauves-Souris d’Auvergne. 

 

Avis de l’Association Chauve-Souris Auvergne sur le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Nectaire. 

L’association Chauve-Souris Auvergne a été consultée par le bureau d’études Descoeur F. et C. pour avis sur le PLU de 
Saint-Nectaire. L’association tient à exprimer sa satisfaction quant à la volonté de la commune de réduire les surfaces 
constructibles.  

 

1. Emplacements réservés 

CSA n’émet aucun avis négatif sur cette partie.  

 

2. Les zones non aedificandi 

La cartographie en page suivante (figure 1) montre le croisement des données de la base de CSA avec les zonages du 
PLU.  

Une attention particulière doit être portée sur l’ensemble des prairies bocagères de Saint-Nectaire car elles sont des 
terrains de chasse privilégiées pour les chiroptères, notamment pour le Petit Rhinolophe, espèce Annexe II de la Directive 
Habitats-Faune-Flore.  

Concernant la zone « Saint Nectaire, quartier thermal » qui devrait accueillir un futur EHPAD, une cavité accueillant 
des Petits rhinolophes et Grands rhinolophes en hibernation y est connue depuis 10 ans. L’effectif maximum observé est 
de 9 Grands rhinolophes et 1 Petit rhinolophe. Ces deux espèces sont strictement protégées au niveau national et 
inscrites sur les annexes II et IV de la Directive Habitats-Faune-Flore. La destruction de leur habitat est interdite et 
soumise à demande de dérogation.   

L’association conseille en premier lieu d’effectuer une visite sur le terrain en collaboration avec le bureau d’études et 
la commune pour, dans le cadre des mesures ERC, réfléchir à un évitement d’une telle destruction. La visite permettrait 
de délimiter précisément le périmètre de la cavité.  

 

3. Les Changements de destination (Loi Alur) 

Aucun bâtiment pointé dans le PLU n’accueille à ce jour de chauves-souris.  
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Figure 1 : Localisation des données Chauves-souris Auvergne sur la commune de Saint-Nectaire 

 

Figure 2 : Localisation d’une cavité d’hibernation des chauves-souris sur la commune de Saint-Nectaire.  
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Le Diagnostic 

 Les informations concernant la station d’épuration de Saillant sont modifiées conformément à l’avis des PPA.  

 La Commune de Saint NECTAIRE s’engage à terme à revoir son Zonage d’Assainissement.  

 La date de l’arrêté préfectoral de la réglementation de boisement est corrigée. 

 La numérotation des pages du tome 1.4 est modifiée.  

 La référence à l’Amendement Dupont sur la RD996 est supprimée.  

 Des informations complémentaires sont ajoutées dans le tome 1.4 (conformément à une observation faite durant 
l’enquête publique) :  

- Concernant le développement numérique dans le chapitre Economie :« Le développement possible 
d'activités numériques telles que le télétravail peuvent participer à l'implantation de populations 
actives (y compris dans les villages) compte tenu de la proximité des basins économiques clermontois 
et issoirien très proches, ceci d'autant plus que le Conseil Départemental fait des efforts pour 
développer le "Numérique en ruralité". » 

- Dans le chapitre Mobilité : « Les habitants des villages situés au nord du bourg empruntent plus souvent 
des axes secondaires autres que la RD 996 pour rejoindre les bassins d'activités de Clermont-Ferrand 
et d'Issoire. » 

 

 

Modifications des SUP  
 

Liste des servitudes d’utilité publique (5.4/Annexes) 

 A5 est supprimée de la Liste.  

 A2 est supprimée de la Liste et du Plan.  

 Les références réglementaires sont ajoutées pour l’ensemble des SUP dans la Liste. 

 AC1 : les dates d’arrêtés sont ajoutées.  

 

Bilan des surfaces 
 

 

Futur PLU (en ha) pour ARRET  
Selon SIG 

ZONES URBAINES = 95.11ha 

Ud, Uda 28.38 

Ug 17.05 

Ue 6.99 

Ui 8.24 

Uj 4.52 

Ut 19.02  

Uth 11.03  

   

ZONE D’URBANISATION 
FUTURE = 4 ha 

AUg 3.11 

AUe 0.93 

  

   

ZONES AGRICOLES = 1973 ha  
A 1883.11 

Ac 89.94 

   

ZONES NATURELLES = 1275 ha  N 1275.82  
 

 

Futur PLU (en ha) pour APPROBATION  
Selon SIG 

ZONES URBAINES = 96.47 ha 

Ud, Uda 29.14 

Ug 17.58 

Ue 6.99 

Ui 8.19 

Uj 4.52 

Ut 19.02  

Uth 11.03  

   

ZONE D’URBANISATION 
FUTURE = 4 ha 

AUg 3.11 

AUe 0.93 

  

   

ZONES AGRICOLES = 1966.83 
ha  

A 1876.89 

Ac 89.94 

   

ZONES NATURELLES = 1280.64 
ha  

N 1274.95  

NC 5.69 
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SAINT NECTAIRE 

SCP DESCOEUR F et C 
Architecture et Aménagement du Territoire 
49 rue des Salins 
63000 Clermont Ferrand 
Tel : 04.73.35.16.26. 
Fax : 04.73.34.26.65. 

Mail : scp.descoeur@wanadoo.fr 

Plan Local d’Urbanisme 
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Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
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Préambule 
Concernant le contenu du PADD 
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LE CADRE DU PADD 
 

 

 

Le P.A.D.D. expose les orientations générales du projet de la commune de SAINT NECTAIRE s’inscrivant parfaitement dans le respect 
des principes qui fondent le développement durable dans le domaine de l’urbanisme, à savoir : 

 le respect du principe d’équilibre entre renouvellement urbain et développement urbain maîtrisé, d’une part et la préservation 
des espaces naturels ou agricoles et des paysages d’autre part. 

 la diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale, d’une part, en organisant les capacités de construction et de 
réhabilitation pour satisfaire, sans discrimination, les besoins présents et futurs en matière d’habitat, d’activités et 
d’équipements, et d’autre part en tenant compte en particulier de l’équilibre entre emploi et habitat, ainsi que des moyens 
de transport et de la gestion des eaux 

 l’utilisation économe et équilibrée des espaces intégrant la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation 
automobile, la préservation de la qualité de l’air, de l’eau, du sol et sous-sol, des éco-systèmes, des espaces verts, des milieux, 
sites et paysages naturels et urbains, la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des ensembles urbains remarquables 
et du patrimoine bâti, la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances 
de toute nature. 

 

Politique générale 
Prendre en compte l’environnement dans les plans locaux d’urbanisme nécessite d’une part d’identifier les enjeux environnementaux 
présents sur le territoire communal, et d’autre part, de s’assurer de leur intégration au fur et à mesure de l’élaboration du projet. 

Le PADD est l’expression d’un projet politique global, s’inspirant de préoccupations d’ordre social, économique et environnemental. 

Il doit respecter les objectifs et principes d'équilibre et de durabilité exposés aux articles L. 110 et L. 121-1 du Code de l'Urbanisme. 

 

 

 

Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local 
d’Urbanisme (P.L.U.), conformément aux 
directives de la loi du 2 juillet 2003 dite « Loi 
Urbanisme et Habitat », Les études préalables ont 
conduit à identifier les enjeux d’évolution de la 
commune de SAINT NECTAIRE et à définir des 
orientations permettant de poser les bases d’un 
Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (P.A.D.D.). 

 

Le PADD constituera pour l’avenir le cadre 
de référence et le guide nécessaire à la 
conduite des opérations d’aménagement 
qui répondent aux besoins et aux enjeux 
de la commune.  

Allégé d’un contenu juridique, il est la « clef de 

voûte » du P.L.U. 

Le développement durable se veut un 
processus de développement qui concilie 
l'environnement, l’économie et le social et 
établit un cercle vertueux entre ces trois 
sphères. C'est un développement, 
respectueux des ressources naturelles et 
des écosystèmes, qui garantit l'efficacité 
économique. Une stratégie de 
développement durable doit être une 
stratégie gagnante de ce triple point de 
vue, économique, social et 

environnemental. 

Source : Association 4D   
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LE TERRITOIRE DE SAINT NECTAIRE 
 

Saint-Nectaire est implanté dans le massif des Monts Dore qui fait 
partie du Parc naturel régional des Volcans d'Auvergne. 

La commune de Saint Nectaire se situe  à 

- 38 km au sud ouest de Clermont Ferrand 

- 25 km d’Issoire. 

Les communes voisines : 

- au nord : Cournols, Aydat, Olloix 

- à l’est : Grandeyrolles, Verrière 

- au sud : Saint Dierry, Saint Victor la Rivière 

- à l’ouest : Murol, Le Vernet Sainte Marguerite. 

 

La commune se caractérise par un habitat dispersé : 12 villages et 
hameaux ponctuent un territoire de 3326 ha. Le bourg de Saint 
Nectaire s’étire sur 2 km en 2 secteurs distincts : 

- le bourg Haut : le bourg d’origine 

- le bourg Bas : la station thermale 

 

L’évolution démographique majeure de la commune s’est déroulée 
essentiellement au 19e et début 20e siècles, avec la naissance et de le développement de sa vocation thermale. Depuis les années 1960, 
la population est en baisse. 

La commune développe plusieurs vocations économiques :  

• Une vocation thermale. 

• Une vocation touristique : estivale et hivernale. 

• Une vocation agricole, traditionnelle, présente sur 56% du territoire communal. 

 

La commune adhère au SIVOM du Pays de Besse – Cézallier – Sancy, et à la Communauté de Communes du Massif du Sancy. 

Ces trois principes, qui constituent 
le fondement du PADD de la 

commune de Saint NECTAIRE, 
sont indissociables et 

d'importance égale ; ainsi, il 
n'existe aucune hiérarchisation 

entre eux mais plutôt une certaine 
synergie.

un territoire « durable », 
respectueux de son 

environnement, soucieux de 
protéger son milieu naturel et 
capable de gérer d'une façon 
économe son patrimoine et 

ses ressources.

un territoire « ouvert », prêt à 
accueillir de nouveaux 

habitants et activités dans un 
souci de mixité sociale et 

urbaine.

un territoire «solidaire», 
soucieux d'offrir des 

équipements de qualité 
répondant aux besoins des 

habitants 
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Le PADD de Saint NECTAIRE 
Scénario de développement 
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Hiérarchisation des enjeux 
Les enjeux du diagnostic … 

Le diagnostic (état initial) a établi un certain nombre d’enjeux vis-à-vis des différentes thématiques abordées par le PLU. Ces enjeux ont été 
hiérarchisés par la commune et au besoin territorialisés, pour prendre en compte les spécificités locales au sein du territoire. 

Ils traduisent des objectifs et orientations de développement pour le territoire communal. 

L’appropriation des enjeux environnementaux par les élus est en effet essentielle pour garantir leur traduction dans le projet d’aménagement 
et de développement du territoire et le document d’urbanisme.  

… participent à la définition des orientations du PADD. 

 

ENJEUX issus du DIAGNOSTIC COMMUNAL et de l’ETAT INITIAL de l’ENVIRONNEMENT Hiérarchisation des enjeux 
par la Commune  

DEMOGRAPHIE 
Maintenir les populations en place. Favoriser l'accueil de nouveaux habitants.   

Fort 

ECONOMIE – EMPLOI 
Maintenir la population active. 
Les commerces de proximité  
Le renforcement de la vocation économique 

Fort 

L’attractivité du territoire Fort 

La vocation agricole à maintenir et conforter. Fort  

EQUIPEMENTS  SERVICES 
Le cadre de vie. Le maintien des écoles. 

Fort 

MOBILITE 
Une meilleure organisation des déplacements, et notamment des transports collectifs. 

Modéré 

Les émissions de gaz à effet de serre. Faible 

LOGEMENTS 
Répondre aux besoins. La diversification des types de logements.  

Fort 

URBANISME 
La péri urbanisation et la consommation foncière. Réfléchir attentivement à l'intégration de nouvelles zones 
constructibles en relation et en harmonie avec les unités urbaines existantes. L'ouverture à l'urbanisation de 
nouvelles zones ne devra pas remettre en cause le caractère semi-rural et la qualité du cadre de vie de la commune. 

Fort  

CADRE de VIE 
La lutte contre les consommations énergétiques. La promotion des énergies renouvelles, propres. La qualité des 
ressources.  
La commune est sensible aux variations de population. Territoire à vocation touristique, la population augmente 
durant la période estivale. 

Modéré 

ESPACES NATURELS – PAYSAGES 
Valeur écologique des espaces agraires et forestiers. Accompagner l’évolution des paysages et le développement de 
la commune. Préserver les paysages en étant vigilant notamment sur la qualité et l'implantation des constructions 
neuves et les réhabilitations. 

Fort 

RISQUES 
Protection des personnes et des biens contre les risques naturels, technologiques et les nuisances sonores. 

Modéré 

 

 

 

 

 

Eléments clefs pour aider à la décision communale 
La commune de SAINT NECTAIRE se situe dans le territoire Sancy Val 
d’Allier. La commune ne s’inscrit pas, à ce jour, dans un SCOT, et le PLH 
prévu à l’échelle intercommunale est en cours d’élaboration.  

Le début du 20e siècle marque une longue phase de récession 
démographique qui semble prendre fin à partir des années 1990. En 25 
ans, la commune a regagné 81 habitants (soit 3.24 habitants/an).  

Le renouvellement de la population s’effectue surtout par l’accueil de 
nouvelles populations. Le solde naturel ne participe que peu dans le 
renouvellement démographique.  

Il est à rappeler que la commune de Saint Nectaire se caractérise 
notamment par une vocation touristique, ce qui génère une 
augmentation de la population durant la période estivale et des besoins 

en logements tant pour les touristes que pour les actifs saisonniers. L’économie touristique de la commune se traduit par des activités 
estivales et hivernales.  

Les perspectives de développement se fondent sur 3 scénarios démographiques présentant des croissances moyennes annuelles allant 
de +0.1% à +0.8%. Les résultats du scénario haut (insee) montrent que la commune pourrait gagner jusqu’à une centaine de nouveaux 
habitants d’ici 15 ans.  

La consommation foncière des 10 dernières années affiche une moyenne de 1560 m²/logement. 

 

  

832 783
678 645 664 675 665 713 726 728 730

1962 1968 1975 1982 1990 1999 2008 2009 2012 2013 2015

Evolution démographique - commune de 
Saint Nectaire



CO M MU NE  DE  SA INT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  PADD  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  2/ PADD  

SCENARIO 

DEVELOPPE

MENT 

P
age 7 

 

Les objectifs de la commune 
 

Les ambitions démographiques de la commune de SAINT NECTAIRE sont de se rapprocher des 790-800 
habitants environ en 2032.  

Ces ambitions se basent sur un scénario intermédiaire se rapprochant des projections du PLH et ne concernent que la 
population communale permanente.  

Ces choix démographiques s’expliquent par la croissance communale des dernières décennies (faible mais continue) ; et par 
l’essor de la vocation touristique du secteur du Sancy dont la commune bénéficie et souhaite conforter. Plusieurs projets 
forts sont en cours d’analyse sur le territoire (notamment l’extension de la Laiterie de Saillant, la restructuration du centre 
de Thermadore). Ces derniers vont générer un apport de nouvelles populations  nécessitant des besoins en logements 
supplémentaires.  

 

De cet objectif démographique, les besoins nécessaires en logements et consommation foncière peuvent être estimés.  

Dans ce cadre, la commune de Saint NECTAIRE souhaite s’engager sur des objectifs de modération de la consommation des 
espaces. Pour cela, les objectifs de la commune visent à favoriser le recyclage des logements vacants, tendre vers une 
consommation moyenne de 1000 m²/logement individuel, et maitriser les enveloppes urbaines (notamment par une réduction 
par 2 – au minimum - du potentiel foncier actuellement identifié). 

 

            

  Estimation des besoins en logements   

  pour répondre aux ambitions communales   
        

  Démographie : scenario retenu (en % / an) 0,5 Nombre de nouveaux habitants 57   

  
Pourcentage de logements vacants à remettre sur le 
marché (%) 

25 Nombre de nouveaux logements 71   

     
  1er facteur : desserrement des ménages     
  A - Taille des ménages en 2017 :  2 C - Nombre d'habitants en 2017 :  732   
  B - Taille des ménages en 2032 :  1,7 D - Nombre d'habitants en 2032 :  789   
     
  E - Nombre de logements nécessaires en 2017 : C/A =  366   
  F - Nombre de logements nécessaires en 2032 : C/B =  431   
  G - Nombre de logements à prévoir pour pallier uniquement le desserrement des ménages : F-E =  65   
  

 
  

  2ème facteur : arrivée de nouveaux habitants 
 

  
  H - Nombre de nouveaux habitants prévus d'ici 2032 : D - C = 57   
  I - Nombre de logements que la commune doit prévoir pour pallier l'arrivée de nouveaux habitants : H/B = 33   
  

    
  

  
J - Nombre total de logements à créer : G + I = 98 

  
    
  

 
  

  Besoin en constructions neuves  
 

  
  K - Nombre de logements vacants dans le parc total :  107   
  L - Logement vacants à remettre sur le marché 27   
      

  

  M - Nombre de logements neufs à construire : L - N = 71   

            
      
            

  Surface nécessaire pour une moyenne de 1000 m² par logement (en ha) 7,1 ha   

            

  Surface nécessaire en prenant en compte une rétention foncière de 35 % 9,6 ha   
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Les grandes ORIENTATIONS du 

PADD de Saint NECTAIRE 
 

 Accompagner l’évolution de la population 

 Développer les activités économiques et touristiques 

 Une image du territoire et un cadre de vie mis en valeur 

 
 

 

  

Saint NECTAIRE

S'engager dans un 
projet global équilibré

PRESERVER

AMENAGERDEVELOPPER
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La commune souhaite accueillir de nouvelles populations et répondre aux besoins identifiés en matière de logements. 

 

 
Cette démarche s'inscrit dans une perspective de développement durable de la commune où il s'agit de maintenir les 
grands équilibres entre espaces bâtis et espaces naturels à un moment où le développement urbain s'avère nécessaire. 

En densifiant les zones viabilisées à finir d'urbaniser. 

Une analyse du potentiel foncier restant au POS actuel est réalisée, permet d’affiner la connaissance du territoire et 
constitue un outil précieux dans la définition des besoins de développement à venir de la commune. Elle permet de 
préciser les réels besoins de la commune, notamment en termes de consommation des espaces, en cohérence avec le 
contexte du secteur. 

En réexaminant les enveloppes urbaines.  

Il est nécessaire de libérer des terrains constructibles (pour l’accession à la propriété et l’accession à la location) tout en 
maîtrisant l’étalement urbain. De nouvelles zones d’urbanisation doivent être définies à la marge de certains secteurs en 
prenant en compte plusieurs éléments : 

- une cohérence avec les ambitions démographiques à venir,  

- la viabilité existante des sites et les moyens financiers de la commune. Une compatibilité entre les choix de 
développement urbain et les capacités techniques d’accueil de la commune (réseaux eau, assainissement, 
station d’épuration) est nécessaire. L’arrivée de nouvelles populations induit une production plus importante 
d’effluents et des volumes d’eaux pluviales parfois plus difficile à gérer (proportionnellement aux surfaces 
imperméabilisées), un volume plus important de déchets ménagers.  

- en prenant en compte, les risques potentiels pouvant générer des contraintes environnementales ou 
techniques dans les choix de développement : PPRI de la Couze Chambon, secteurs sensibles aux éboulements 
de terrain, espaces naturels sensibles pouvant être soumis à des pressions urbaines (notamment le marais salé 
en cœur de bourg). 

- la conservation de tout ou partie des zones d’urbanisation du POS actuel n’est pas assurée au regard des 
contraintes et sensibilités environnementales, paysagères ou urbaines.  

Des secteurs stratégiques pour le développement de l’habitat sont définis par la Commune. Outre le 
Bourg qui doit rester le pôle-centre premier du territoire, la commune envisage de conforter les 
villages principaux de Saillant, Les Arnats et Boissière.  

- Le mitage sera limité au maximum. 

- Dans le but d’une gestion urbaine plus raisonnée, les secteurs d’urbanisation future feront l’objet 
d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP).  

 

 

 

En favorisant la réhabilitation et le recyclage de logements anciens/vacants. 

- pour l’habitat privé (propriété, locatif) 
- pour l’habitat communal (locatif, social) 
- pour l’hébergement touristique 

En diversifiant l’offre de logement et en favorisant la mixité sociale afin de permettre à chaque habitant 
de changer de logement au gré de l’évolution de ses conditions de vie tout en restant dans sa commune. 

La commune dispose d’un EHPAD (Etablissement d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes). Afin 
de mieux répondre aux besoins à venir des habitants, la Commune envisage l’agrandissement de cette 
structure.  

 

 

 

 

  

Mettre en place une politique d'urbanisation maitrisée 

Promouvoir une politique d'habitat adaptée aux différents besoins des 
populations et exigences urbaines

Saint 

Nectaire 

PADD ACCOMPAGNER L’EVOLUTION DE LA POPULATION 
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Les activités économiques présentes sur la commune de SAINT NECTAIRE sont liées à 3 domaines : 

- l’activité agricole, basée essentiellement sur l’élevage 
- l’activité thermale qui subit une période difficile 
- l’activité touristique, basée sur la découverte des richesses patrimoniales, tant naturelles, qu’architecturales 

et culturelles. 
 

 
Malgré la baisse du nombre d’exploitation, la vocation agricole du territoire est forte et dynamique : élevage bovin (lait, 
viande), AOC bleu d’auvergne, cantal et surtout saint nectaire. 

En préservant les terres agricoles sur l’ensemble du territoire. 

L’objectif est de pérenniser les espaces agricoles afin de préserver le potentiel agricole des exploitations 
et d’innovation du secteur agroalimentaire. Des zonages agricoles spécifiques seront mis en place : 

- Des zones agricoles constructibles dans lesquelles les agriculteurs peuvent construire. Ce principe devrait 
permettre de maintenir la présence d’exploitations agricoles, favoriser leur développement, leur 
renouvellement. Une collaboration avec les agriculteurs et la chambre d’agriculture est nécessaire pour 
déterminer les secteurs les plus stratégiques à identifier.  

- Des zones agricoles non constructibles protégées de toutes constructions. L’objectif est de préserver la valeur 
agronomique des terres, et la continuité paysagère des espaces agraires.  

 

En permettant le développement de la Laiterie de Saillant.  

Installée depuis 1982 à Saillant, la fromagerie produit des fromages AOP et spécialités de qualité tout en 
respectant les techniques traditionnelles de fabrication et a développé un atelier moderne de découpe et 
de préemballage de ses fromages. Afin d’améliorer ses outils de production, l’entreprise a besoin de se 
développer et d’étendre son site. La commune souhaite soutenir les projets de cette entreprise 
d’envergure qui emploie une centaine de personnes.   

 

 

 
Depuis quelques années, la vocation thermale décline. La station bénéficie d’équipements modernes (Thermadore) et 
tente de se diversifier (activités aqua ludiques). La présence du casino liée à l’origine au développement du thermalisme, 
reste une activité économique importante et un atout dans la réflexion. 

En conservant l’appellation « station classée », en se fédérant avec d’autres stations thermales proches 
(Mont Dore, La Bourboule). La mise en place d’un PLU, adapté, permettant de soutenir la relance de 
l’activité thermale, participera à conserver les labels.  

En restaurant l’image de la commune et de sa vocation thermale, en privilégiant un point fort et 
fédérateur, avec par exemple un temple dédié à l’eau, … . Un des projets de la Commune est de conforter 
les équipements ludiques de Thermadore en utilisant les sources chaudes (création de bassins extérieurs 
et jeux d’eau) et de développer le site (une structure d’hébergement type hôtellerie pourrait compléter 
les équipements).  

En aménageant les espaces naturels et verts de St Nectaire Haut et Bas (marais salé, parcs thermaux, 
montagne verte, …) pour mettre en valeur la coulée verte.  

 

 

 
La commune dispose de nombreux supports touristiques (patrimoines architectural, archéologique, culturel, naturel) et 
développe une vocation d’accueil (en terme d’hébergement). 

Par le maintien et le renfort des activités proposées : en se fédérant avec les pôles touristiques de 
proximité (notamment avec les stations de ski de Besse et du Mont Dore) ; par la mise en place de circuits 
à thèmes (mégalithes, …) et d’évènements (fête celte, …).  

En renforçant et modernisant les capacités d’accueil et d’hébergement touristique. 

Le zonage et le règlement du PLU permettront la réalisation de ces actions.  

  

Maintenir l'activité agricole

Relancer l'activité thermale

Conforter l'activité touristique

Saint 

Nectaire 

PADD 
DEVELOPPER LES ACTIVITES ECONOMIQUES ET TOURISTIQUES 
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Les éléments physiques et naturels du territoire ont mis en place des paysages variés,  liés aux formations géophysiques 
complexes du secteur : des puys boisés, des plateaux à vocation agro pastorale, des évènements géologiques (orgues 
basaltiques de Chabareau, belvédère de l’église de St Nectaire, cascade de Saillant, sources hydrothermales, salées et 
pétrifiantes concentrées sur le bourg de St Nectaire, …), plusieurs vallées découpent le territoire (dont la Couze 
Chambon). La diversité de ces milieux naturels, associée aux structures agraires, facilite la présence et le développement 
d’une faune variée. La préservation de ces éléments (habitats naturels et faune) est confirmée par la présence de 
nombreux zonages naturels notamment réglementaires (plusieurs sites Natura 2000 et Zone de Protection Spéciale 
concernant l’ensemble du territoire communal). 

Par la préservation des Trames Bleues (La Couze Chambon, Le Fredet, Lambre, la Monne, et leurs affluents). Cette 

protection doit viser tant les cours d’eau que leurs abords (ripisylves, milieux humides). 

Par la conservation des champs d’expansion des crues, notamment le secteur entre St Nectaire Bas et Saillant, les secteurs 
de Sapchat et des Granges, aux abords de la Couze Chambon, du Fredet, … 

Par la protection des Trames Vertes, notamment des boisements naturels (Bois Parot, gorges de la Monne, Pissuisy, 

Mazeyre, Conche, Eraigne, Châteauneuf, …) et les parcs et jardins du bourg.  

Par le maintien et la recherche de connectivité entre les corridors bio-écologiques notamment pour la 

préservation et les déplacements de la faune.  

Par la mise en valeur de certains points de vues. Eviter des constructions apportant des nuisances aux cônes de 

vues identifiés au diagnostic, notamment les secteurs sensibles dominant le bourg de St Nectaire (par la RD996, depuis 
Sailles, …), l’entrée sud aux Arnats par la RD613, … . 

Par la mise en valeur des sites et éléments remarquables, notamment pentes et orgues basaltiques de Chabareau, 

plateau de Champille, cascade de Saillant, marais salé de St Nectaire, site belvédère de l’église de St Nectaire, dolmens, 
menhirs et grottes ponctuant le territoire.  

Les zonages du PLU permettront la mise en place d’actions de mise en valeur et d’aménagements paysagers 
(exemples : belvédères paysagers associés au son (façon Land Art), table d’orientation, circuits à thèmes, …).  

 

 

 

 
La notoriété de SAINT NECTAIRE repose sur plusieurs éléments très différents :  

- le fromage saint nectaire 
- un patrimoine hydrologique lié aux formations géologiques du territoire et à la sédentarisation des hommes dans ce 

secteur : sources pétrifiantes, sources salées, sources hydrothermales, concentrées sur le bourg de St Nectaire. 
- le patrimoine religieux : église romane majeure 
- un patrimoine archéologique à faire connaitre: dolmens, menhirs, grottes, habitat troglodytique, … sur l’ensemble du 

territoire. 
- le patrimoine thermal thermal public et privé des 19e et 20e siècles à St Nectaire Bas, à redécouvrir 
- le patrimoine naturel.  

 

En faisant revivre les patrimoines de la commune qui sont porteurs de plusieurs enjeux tant culturels 
qu’économiques. 

Par la mise en valeur  
- des produits locaux (fromage), notamment avec la mise en place d’une structure en rapport avec les 

producteurs ; 
- de certains espaces naturels protégés de proximité (ex : marais salés et sources au sein du bourg) ;  
- de sites prestigieux (église romane et ses abords, monument historique et autre élément d’architecture 

majeure), des témoins néolithiques disséminés sur le territoire, espaces verts et parc publics, … ;  
- des points de vues majeurs sur les éléments stratégiques du territoire, tant naturels qu’architecturaux, depuis 

les voies d’accès (RD74, 150, …), les cheminements (encadrant le bourg de St Nectaire, …) ;  
En envisageant une signalétique adaptée et cohérente, tant pour les panneaux informatifs et publicitaires, que pour la 
mise en place des noms de rues au bourg de St Nectaire. 
En favorisant une politique de réhabilitation du bâti ancien notamment sur St Nectaire le Haut.  

- la création d’un centre des congrès après achat et réhabilitation d’un ancien hôtel (Le Paris). 
- la mise en place de résidences d’artistes. 

Le règlement du PLU permettra la mise en place de ces projets communaux. 

 

En valorisant les ressources locales pour élargir l’utilisation des énergies renouvelables.  

Le territoire communal dispose d’atouts bien particuliers pouvant participer à l’amélioration du cadre de vie. L’eau est 
très présente sur le territoire, sous différentes formes : plusieurs cours d’eau (dont la Couze Chambon), un site 
hydrothermal de grande importance (comprenant une quarantaine de sources hydrothermales, des sources salées et 
pétrifiantes). Une partie de ces sources sont utilisées à des fins économiques et touristiques. 
La commune affiche l’ambition de s’inscrire dans la politique départementale et régionale en matière d’énergies 
renouvelables, et d’engager une réflexion sur les possibilités d’utiliser ses ressources souterraines. 

- Lutter contre l’étalement urbain constitue un premier acte d’une politique d’économie d’énergie. 

Préserver les paysages, les espaces naturels

Valoriser l'image du territoire 

Saint 

Nectaire 

PADD 
UNE IMAGE DU TERRITOIRE ET UN CADRE DE VIE MIS EN VALEUR 
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- Le règlement du PLU prendra en compte tout élément pouvant entrer dans le cadre du développement 
durable (énergies renouvelables comme le solaire, récupération des eaux pluviales, chaussée drainante …). 

- Développer les énergies renouvelables en faveur du cadre de vie et de la vocation touristique :  

Le Bourg de Saint Nectaire dispose de sources chaudes lesquelles constituent une ressource naturelle gratuite et 
renouvelable. Cette ressource est déjà utilisée pour chauffer les équipements de Thermadore. Un des projets de la 
Commune est de conforter les équipements ludiques de Thermadore en utilisant ces sources chaudes (création de 
bassins extérieurs et jeux d’eau) et de développer le site (une structure d’hébergement type hôtellerie pourrait 
compléter les équipements).  

- Le règlement du PLU permettra la mise en place de différentes actions communales telles que :  

- Promouvoir des démarches exemplaires (des projets pilotes, publics et privés) et communiquer sur ces exemples 
auprès de la population. 

- Promouvoir l’éco-citoyenneté : changer ses modes de déplacement et de consommations, informer et 
sensibiliser, donner les moyens aux citoyens (développer les modes de déplacements doux, le tri sélectif…) 

- Lutter contre les déperditions énergétiques des bâtis anciens (logements, activités, équipements…) : bilan 
carbone, diagnostic énergétique des bâtiments publics … 

 

 

 

 

 

Créer un lien entre St Nectaire Haut et Bas. 

Le bourg de St Nectaire a la particularité d’être divisé en 2 secteurs distincts : le bourg haut constitue la partie ancienne 
; le bourg bas correspond à la station thermale née au 19e siècle. Un des enjeux majeurs du cadre de vie est de créer un 

véritable lien entre les 2 parties du bourg de St Nectaire. Ce projet global, d’envergure de mise en valeur du 
Bourg et de ses éléments naturels s’inscrit dans le cadre d’un Programme d’Aménagement de Bourg.  

- La mise en place de cheminements doux et la réalisation d’aménagements (recalibrage des 
voiries, requalification des espaces publics) permettront de répondre en partie à ce projet 
d’envergure. 

- Les différents éléments naturels ponctuant St Nectaire Haut et Bas seront mis en valeur, 
aménagés : parcs thermaux, marais salés, sources, parc de la montagne verte, … . 

Les cheminements doux constituent le support de nombreuses découvertes du territoire. La commune 
souhaite les conforter, les développer et les inscrire dans des circuits à thèmes (circuit des témoins 
néolithiques, …).  

 

Répondre à la problématique des stationnements 

La configuration urbaine du bourg traduit une problématique majeure en termes de stationnements, 
notamment en période touristique et lors de manifestations ponctuelles. L’objectif est de pouvoir répondre 
tant aux besoins des résidents (et des nouvelles populations attendues) qu’aux besoins des touristes (de 
plus en plus importants). La gestion des stationnements devient un enjeu majeur pour la mise en valeur 
de Saint Nectaire, surtout que la commune souhaite ne plus avoir de stationnement sur la place de l’église 
afin de valoriser ce site. Une des volontés forte de la Commune est de mettre en place des zones 
spécifiquement dédiées à cette vocation de stationnements.  
 
L’objectif d’améliorer le cadre de vie est à mettre en lien avec les objectifs de valorisation de l’image de 
la commune et de renforcement des activités économiques touristiques.  

  

Aménager le cadre de vie
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Les grandes ORIENTATIONS du PADD de Saint NECTAIRE  
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SAINT NECTAIRE 

SCP DESCOEUR F et C 
Architecture et Aménagement du Territoire 
49 rue des Salins 
63000 Clermont Ferrand 
Tel : 04.73.35.16.26. 
Fax : 04.73.34.26.65. 
Mail : scp.descoeur@wanadoo.fr 

Plan Local d’Urbanisme 

REGLEMENT d’urbanisme 
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ARRET DU PROJET 

Délibération du conseil municipal du 19 juin 2017  

 

APPROBATION 

Délibération du conseil municipal du 

MODIFICATIONS – REVISIONS PARTIELLES 

MISES A JOUR 

 

1. … 

2. … 

3. … 

4. … 

5. … 

6. … 

 

4.1 

 



 

 

 

 

  



CO M MU NE  DE  SA INT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  REGLEMENT  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  4.1/ Règlement d’urbanisme  

Page 2 
 

Table des matières 

 

Préambule ........................................................................................................................................................................................... 3 
 

Les zones urbaines ............................................................................................................................................................................ 5 
La zone Ud .......................................................................................................................................................................................... 5 
La zone Ug .......................................................................................................................................................................................... 7 
La zone Ue .......................................................................................................................................................................................... 9 
La zone Ui ......................................................................................................................................................................................... 11 
La zone Uj ......................................................................................................................................................................................... 13 
La zone Ut ......................................................................................................................................................................................... 15 
La zone Uth ....................................................................................................................................................................................... 17 
 

Les zones d’Urbanisation Future..................................................................................................................................................... 19 
La zone AUg ...................................................................................................................................................................................... 19 
La zone AUe ...................................................................................................................................................................................... 20 
 

Les zones agricoles.......................................................................................................................................................................... 21 
La zone A .......................................................................................................................................................................................... 21 
La zone Ac ........................................................................................................................................................................................ 23 
 

Les zones naturelles ........................................................................................................................................................................ 26 
La zone N .......................................................................................................................................................................................... 26 
 

ANNEXES du Règlement .................................................................................................................................................................. 29 
Lexique .............................................................................................................................................................................................. 29 
Autres définitions : ........................................................................................................................................................................... 31 
Les Emplacements Réservés (ER) .................................................................................................................................................. 33 
Changement de Destination (Loi ALUR) ......................................................................................................................................... 37 
L’article L.151-23 .............................................................................................................................................................................. 40 
Proposition de palette végétale à favoriser .................................................................................................................................... 41 
Liste des espèces végétales à éviter ............................................................................................................................................... 45 
 

 

 



CO M MU NE  DE  SA INT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  REGLEMENT  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  4.1/ Règlement d’urbanisme  

Page 3 

Préambule 

Le règlement est composé d’un document écrit qui : 

 Fixe les dispositions générales applicables à l’ensemble de la commune, et 
notamment les conditions de desserte des terrains par les voiries et les réseaux, 

 Etablit les dispositions particulières relatives au métabolisme urbain, à la 
protection du patrimoine bâti et naturel, et à la mise en œuvre des projets 
urbains, 

 Fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune des zones, et le cas 
échéant, établit des règles spécifiques aux différents secteurs délimités par les 
planches thématiques. 

et de documents graphiques composés : 

 D’un plan de zonage du territoire sur lequel sont reportés les différents 
périmètres et les servitudes applicables, 

 De planches thématiques permettant de localiser le champ d’application de 
certains dispositifs réglementaires (secteurs stratégiques, fonctions urbaines, 
répartition des logements sociaux, hauteurs, coefficient de biotope). 

Les occupations et utilisations du sol doivent être conformes à ces dispositions 
écrites et graphiques. 

 

Le présent règlement divise le territoire communal en : 

 Zones urbaines U, secteurs déjà urbanisés et où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions à implanter. 
 La zone Ud est une zone de centre ancien dense dans laquelle il est souhaitable de favoriser l'aménagement et la 

transformation des bâtiments existants, ainsi que l'intégration des constructions neuves en vue de conserver à ces lieux 
leurs caractères et leurs animations.  
Ce sont des zones multifonctionnelles caractéristiques des centres-bourgs (regroupement au sein d’un même tissu urbain 
de fonctions diversifiées : habitat, commerces, équipements, services, artisanat, activités économiques, tertiaires, etc.). 
L’indice « a » signale que dans le secteur concerné (secteur de l’église sur St Nectaire le Haut), toutes nouvelles 
constructions à quelque usage que ce soit, sont interdites. 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 La zone Ug est destinée principalement à la construction d'habitations édifiées généralement en ordre discontinu avec 
une occupation du sol modérée. Ce sont des zones multifonctionnelles (regroupement au sein d’un même tissu urbain de 
fonctions diversifiées : habitat, commerces, équipements, services). 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 La zone Ue est zone destinée à l’implantation d’équipements et de constructions, publics ou privés d’intérêt général, 
liés aux activités administratives, d’enseignement, de santé, associatives, sportives, culturelles ou de loisirs. 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 La zone Ui est destinée aux activités de toutes natures secondaires ou tertiaires (constructions à usage d'équipement 
collectif, artisanal, industriel, bureaux et services, commerces et entrepôt commercial). 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 La zone Uj cible certains espaces paysagers (jardins, parc, parc thermal …) demeurés vides mais toutefois nécessaires à 
la compréhension de la structure thermale de Saint Nectaire. L’objectif est la protection et la mise en valeur des éléments 
naturels et paysagers.  
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 La zone Ut est une zone essentiellement destinée à recevoir des activités à caractère touristique, sportif ou de loisirs, 
avec des équipements d’accueil et d’hébergement. 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au 
PPRNPi de la Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction 
avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au 
règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations 
du sol autorisées dans ces secteurs. 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
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 La zone Uth concerne Saint Nectaire le Bas, et correspond à une zone essentiellement destinée à la vocation thermale 
dans laquelle il est souhaitable de favoriser l'aménagement et la transformation des bâtiments existants, ainsi que 
l'intégration des constructions neuves. Ce sont des zones multifonctionnelles (regroupement au sein d’un même tissu 
urbain de fonctions diversifiées : habitat, commerces, équipements, services, artisanat, commerces, etc.). 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 

 Zones à urbaniser AU, secteurs destinés à être ouverts à l’urbanisation  
 La zone AUg est une zone principalement destinée à des constructions à usage d’habitations, de services et d’artisanat. 

Les équipements publics (voirie et réseaux) situés en périphérie immédiate, ont une capacité suffisante pour desservir 
les constructions à édifier dans l’ensemble de la zone. Cette zone devra respecter les orientations d’aménagement et de 
programmation proposées au PLU. 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 La zone AUe est une zone destinée à l’implantation d’équipements ou de constructions publiques ou privées d’intérêt 
collectif liés aux activités administratives, socio médicales et de services. Les équipements publics (voirie et réseaux) 
situés en périphérie immédiate, ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à édifier dans l’ensemble de 
la zone.  
Les constructions sont autorisées soit lors d’une opération d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure de la 
réalisation des équipements internes à la zone. Cette zone est destinée à devenir une zone Ue à terme. 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 

 

 Zones agricoles A, secteurs équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des 
terres agricoles. 
 La zone A est à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

L’indice « » indique le bâtiment concerné est autorisé à changer de destination. 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au 
PPRNPi de la Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction 
avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au 
règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations 
du sol autorisées dans ces secteurs. 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 La zone Ac un secteur réservé au maintien ou la restructuration des activités agricoles, à la construction des bâtiments 
d'exploitation ou d'habitation nécessaires aux agriculteurs. 
L’indice « » indique le bâtiment concerné est autorisé à changer de destination. 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au 
PPRNPi de la Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction 
avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au 
règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations 
du sol autorisées dans ces secteurs. 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 

 Zones naturelles et forestières N. 
 La zone N. une zone à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt –

notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique. 

L’indice « » indique le bâtiment concerné est autorisé à changer de destination. 
Le secteur Nc indique la présence d’une zone de captage des eaux.  
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au 
PPRNPi de la Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction 
avec les règles édictées ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au 
règlement du PPRNPi annexé au PLU pour connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations 
du sol autorisées dans ces secteurs. 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « 
informations complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces 
contraintes au projet d’aménagement. 
 

 

 
Le présent règlement fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune de ces zones. 
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LES ZONES URBAINES 

La zone Ud 

La zone Ud est une zone de centre ancien dense dans laquelle il est souhaitable de favoriser l'aménagement et la transformation des 
bâtiments existants, ainsi que l'intégration des constructions neuves en vue de conserver à ces lieux leurs caractères et leurs animations.  

Ce sont des zones multifonctionnelles caractéristiques des centres-bourgs (regroupement au sein d’un même tissu urbain de fonctions 
diversifiées : habitat, commerces, équipements, services, artisanat, activités économiques, tertiaires, etc.). 

L’indice « a » signale que dans le secteur concerné (secteur de l’église sur St Nectaire le Haut), toutes nouvelles constructions à quelque 
usage que ce soit, sont interdites.  

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

En Ud : 

- Exploitation agricole et forestière.  

- Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire : industrie.  
En Uda :  

- Toute nouvelle construction à quelque usage que ce soit. 
 

Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Constructions destinées à à usage de commerce, d'artisanat sont autorisées sous condition de ne pas occasionner de gêne pour 
le voisinage (bruit, fumée, odeur…). 

 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé. 
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Règle générale : Les nouvelles constructions doivent s’implanter :  
- à l’alignement des voies et emprises publiques ; 
- ou sur une profondeur de 15 m maximum à partir de l’alignement.  
 
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 
*Les projets d’extension et de surélévation, 
*Les constructions en second rang, 
*Les parcelles dites « en drapeau ». 

En cas de reconstruction après destruction accidentelle, la construction pourra être implantée à l’identique. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Implantation libre. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 
Cette hauteur ne peut excéder sur une verticale donnée : 

*9 m  
*3 m pour les annexes de l’habitation (cabane de jardin, local technique, garage, …). 

Lorsqu’une construction existante dépasse la hauteur maximale autorisée, les extensions et travaux de réhabilitation pourront 
disposer d’une hauteur équivalente. 
Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même de leur 
implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  
- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  
- La reconstruction à l’identique après sinistre,  
- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt général. 

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits  et les imitations de matériaux sont interdits. 

- La suppression des éléments décoratifs originels en façades (moulures, corniches, bandeaux…) est interdite, sauf conditions 
particulières de dégradation. 



CO M MU NE  DE  SA INT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  REGLEMENT  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  4.1/ Règlement d’urbanisme  

Ud 

Page 6 

- Dans le cas de toiture, les pentes seront comprises entre 45° et 55°. 

- Dans le cas de couvertures, elles seront de teinte grise, ardoisée.  

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas :  
* Dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales 

l’imposent, des matériaux similaires à ceux d’origine pourront être utilisés et les pentes d’origine pourront être respectées. 
* Les serres et vérandas ne sont pas concernées. La pente de toiture des serres et vérandas sera adaptée au matériau de 

couverture utilisé. 
* Aux annexes de l’habitation. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les enduits de maçonnerie présenteront une finition talochée ou lissée. Ils pourront recevoir un badigeon. 

- Les clôtures sur rue et les clôtures séparatives ne dépasseront pas une hauteur maximale d’1,80 m et seront constituées : 
*Soit d’une haie végétale, doublée ou non de clôtures légères en grillage. 
*Soit d’un mur plein.  
*Soit d'un muret surmonté d'une grille d’aspect bois ou métal. 

- La réfection des murs existants de hauteur supérieure est autorisée à l’identique de l’existant. 
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire 
l’objet d’un traitement végétalisé au moins égal à 20% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les haies mono essences sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à 
éviter ainsi que les essences allergènes. 

 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Il est exigé :  
*Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places par logement ou hébergement, 
*Pour toutes les autres destinations de construction: 1 place pour 50m² de surface de plancher.  
*Dans le cas d’une extension, d’une réhabilitation, d’une restructuration ou d’un changement de destination d’un bâtiment 
existant, il ne sera pas exigé de places de stationnement.  
Stationnement des cycles : 
Non réglementé.  

 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou à une voie privée soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur un fond voisin ou éventuellement obtenu par application de l’article 682 du code 
civil. 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions. Elle est limitée à 5 
m pour les constructions destinée à l’habitation. 
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre 
aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent 
desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes 
à mobilité réduite. 
Les voies doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche du matériel de lutte contre l’incendie. 

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, 
par un moyen conforme à la réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent 
être dirigées sur des dispositifs de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément 
aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-
refoulement. 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au 
point de raccordement situé en limite du domaine public. 
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LES ZONES URBAINES 

La zone Ug 

La zone Ug est destinée principalement à la construction d'habitations édifiées généralement en ordre discontinu avec une occupation 
du sol modérée. Ce sont des zones multifonctionnelles (regroupement au sein d’un même tissu urbain de fonctions diversifiées : habitat, 
commerces, équipements, services). 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 

Sont interdites : 

- Exploitation agricole et forestière.  
 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire : la sous destination industrie est autorisée sous condition  
*que les constructions soient destinées à un usage artisanal,  
*et de ne pas occasionner de gêne pour le voisinage (bruit, fumée, odeur…).  

- Commerce et activité de service, autorisé sous condition que la gêne apportée au voisinage ne soit pas excessive. 
 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé. 
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Règle générale : Les constructions doivent être implantées avec un retrait de 5 m par rapport aux voies et emprises publiques 
existantes ou à créer. 
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 
*Les projets d’extension et de surélévation, 
*Les constructions en second rang, 
*Les parcelles dites « en drapeau ». 

En cas de reconstruction après destruction accidentelle, la construction pourra être implantée à l’identique. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Règle générale : A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée horizontalement 
de tout point de ce bâtiment au point de la limite de propriété qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié 
de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
 
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*les extensions de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  
*la réalisation d’une construction ou d’un équipement collectif d’intérêt général, 

En cas de reconstruction après destruction accidentelle, la construction pourra être implantée à l’identique. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 
Cette hauteur ne peut excéder sur une verticale donnée : 

- 6 m 

- 3 m pour les annexes de l’habitation (cabane de jardin, local technique, garage, …). 
Lorsqu’une construction existante dépasse la hauteur maximale autorisée, les extensions et travaux de réhabilitation pourront 
disposer d’une hauteur équivalente. 
Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même de leur 
implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  
- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  
- La reconstruction à l’identique après sinistre,  
- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt général. 

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits  et les imitations de matériaux sont interdits. 

- La suppression des éléments décoratifs originels en façades (moulures, corniches, bandeaux…) est interdite, sauf conditions 
particulières de dégradation. 
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- Dans le cas de toitures, les pentes seront comprises entre 45° et 55°. 

- Dans le cas de couvertures, elles seront de teinte grise, ardoisée. 

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas :  
* Dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales 
l’imposent, des matériaux similaires à ceux d’origine pourront être utilisés et les pentes d’origine pourront être respectées. 
* Dans le cas de serres ou vérandas : La pente de toiture sera adaptée au matériau de couverture utilisé. 
* Aux annexes de l’habitation. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les enduits de maçonnerie présenteront une finition talochée ou lissée. Ils pourront recevoir un badigeon. 

- Les clôtures sur rue et les clôtures séparatives ne dépasseront pas une hauteur maximale d’1,80 m et seront constituées : 
*Soit d’une haie végétale, doublée ou non de clôtures légères en grillage. 
*Soit d’un mur plein.  
*Soit d'un muret surmonté d'une grille d’aspect bois ou métal.  

- La réfection des murs existants de hauteur supérieure est autorisée à l’identique de l’existant. 
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire 
l’objet d’un traitement végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les haies mono essences sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à 
éviter ainsi que les essences allergènes. 

 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé :  
*Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places minimum par logement ou hébergement, 
*Pour toutes les autres destinations de construction: 1 place pour 50m² de surface de plancher. 
 
Stationnement des cycles : 
Non réglementé.  

 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou à une voie privée soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur un fond voisin ou éventuellement obtenu par application de l’article 682 du code 
civil. 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions. Elle est limitée à 5 
m pour les constructions destinée à l’habitation. 
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre 
aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent 
desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes 
à mobilité réduite. 

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, 
par un moyen conforme à la réglementation en vigueur. 
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent 
être dirigées sur des dispositifs de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément 
aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-
refoulement. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au 
point de raccordement situé en limite du domaine public. 
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LES ZONES URBAINES 

La zone Ue 

La zone Ue est une zone destinée à l’implantation d’équipements et de constructions, publics ou privés d’intérêt général, liés aux 
activités administratives, d’enseignement, de santé, associatives, sportives, culturelles ou de loisirs. 

Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de la 
Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-
après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour 
connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs. 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 

Sont interdites : 

- Exploitation agricole et forestière. 

- Commerces et activités de service. 

- Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire. 
 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Habitation autorisée sous réserve  
*qu’elle soit liée aux destinations autorisées  
*et d’être intégrée ou contigue aux bâtiments. 

 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé. 
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Implantation libre. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Implantation libre. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 
Cette hauteur ne peut excéder 12 m sur une verticale donnée : 
Lorsqu’une construction existante dépasse la hauteur maximale autorisée, les extensions et travaux de réhabilitation pourront 
disposer d’une hauteur équivalente. 

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits et les imitations de matériaux sont interdits. 

- Dans le cas de toitures, les pentes seront comprises entre 45 et 55°.  

- Dans le cas de couvertures, elles seront de teinte grise, ardoisée.  

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas :  
* Dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales 
l’imposent, des matériaux similaires à ceux d’origine pourront être utilisés et les pentes d’origine pourront être respectées. 
* Dans le cas de serres ou vérandas : La pente de toiture sera adaptée au matériau de couverture utilisé, sans toutefois dépasser 

une pente de 50%. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les enduits de maçonnerie présenteront une finition talochée ou lissée. Ils pourront recevoir un badigeon.  

- Les clôtures sur rue et les clôtures séparatives ne sont pas obligatoires. Lorsqu’elles existent, elles seront ne dépasseront pas 
une hauteur maximale d’1,80 m et seront constituées : 
*Soit d’une haie végétale, doublée ou non de clôtures légères en grillage. 
*Soit d’un mur plein.  
*Soit d'un muret surmonté d'une grille, doublée ou non d’une haie végétale.  

- La réfection des murs existants de hauteur supérieure est autorisée à l’identique de l’existant. 
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire 
l’objet d’un traitement végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  
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- Les haies mono essences sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à 
éviter ainsi que les essences allergènes. 

- Dans le cadre des espaces non bâtis repérés dans le règlement graphique au titre de l’article L151-23, toute construction est 
interdite. 
 

Stationnement : 
Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé :  
*Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places par logement. 
*Pour toutes les autres destinations de construction: 1 place pour 50m² de surface de plancher. 
Stationnement des cycles : 
Un ou plusieurs espaces doivent être aménagés pour le stationnement des deux roues. Chaque emplacement doit représenter 
une surface minimale de 0,75 m².  

 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou à une voie privée soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur un fond voisin ou éventuellement obtenu par application de l’article 682 du code 
civil. 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions. Elle est limitée à 5 
m pour les constructions destinée à l’habitation. 
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre 
aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent 
desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes 
à mobilité réduite. 

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, 
par un moyen conforme à la réglementation en vigueur. 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent 
être dirigées sur des dispositifs de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément 
aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-
refoulement. 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au 
point de raccordement situé en limite du domaine public. 
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LES ZONES URBAINES 

La zone Ui 

La zone Ui est destinée aux activités de toutes natures secondaires ou tertiaires (constructions à usage d'équipement collectif, artisanal, 
industriel, bureaux et services, commerces et entrepôt commercial). 

Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de la 
Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-
après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour 
connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs. 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

Secteur concerné : laiterie de Saillant.  Correspond à la zone NAj du POS actuel. 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 

Sont interdites : 

- Exploitation agricole et forestière.  

- Commerces et activités de service : cinéma, hébergement hôtelier et touristique. 

- Equipements et constructions d’intérêt collectif et à usage des services publics : locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et assimilés, établissements d’enseignement, de santé et d’actions sociales, salles d’art et 
de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public. 

 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Habitation autorisée sous réserve qu’elle soit liée aux destinations autorisées, et d’être intégré ou contigue aux 
bâtiments. 
 

- Equipements et constructions d’intérêt collectif et à usage des services publics autorisés sous condition d’être liés aux 
locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés. 

- Commerces et activités de service autorisés sous condition d’être liés à l’artisanat et commerce de détail, restauration, 
commerce de gros, activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle. 

 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé. 
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Règle générale : Les constructions doivent être implantées : 

- avec un retrait minimum de 5m par rapport à la limite de propriété jouxtant la voie et les emprises publiques, pour 
les constructions à usage de logements et de bureaux. 

- avec un retrait minimum de 10 m par rapport à la limite de propriété jouxtant la voie et les emprises publiques, 
pour les autres constructions. 

 
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 
*Les projets d’extension et de surélévation, 
*Les constructions en second rang, 
*Les parcelles dites « en drapeau ». 

En cas de reconstruction après destruction accidentelle, la construction pourra être implantée à l’identique. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Règle générale : A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée horizontalement 
de tout point de ce bâtiment au point de la limite de propriété qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié 
de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 5 mètres. 
 
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*aux extensions de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  
*à la réalisation d’une construction ou d’un équipement collectif d’intérêt général, 
*à la surélévation d’un bâtiment existant ne respectant pas la règle générale, 

En cas de reconstruction après destruction accidentelle, la construction pourra être implantée à l’identique. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 
Cette hauteur ne peut excéder 10 msur une verticale donnée. 
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Lorsqu’une construction existante dépasse la hauteur maximale autorisée, les extensions et travaux de réhabilitation pourront 
disposer d’une hauteur équivalente. 
Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même de leur 
implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  
- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  
- La reconstruction à l’identique après sinistre,  
- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt général. 

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits et les imitations de matériaux sont interdits. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Dans le cas de clôtures, les clôtures sur rues et séparatives seront d’une hauteur maximale de 1,80 m et constituées d’une haie 
végétale.  

 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire 
l’objet d’un traitement végétalisé au moins égal à 40% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les haies mono essences sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à 
éviter ainsi que les essences allergènes. 

 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé :  
*Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places par logement ou hébergement, 
*Pour toutes les autres destinations de construction: 1 place pour 25 m² de surface de plancher. 
Stationnement des cycles : 
Non réglementé.  

 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou à une voie privée soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur un fond voisin ou éventuellement obtenu par application de l’article 682 du code 
civil. 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions. Elle est limitée à 5 
m pour les constructions destinée à l’habitation. 
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre 
aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent 
desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes 
à mobilité réduite. 

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, 
par un moyen conforme à la réglementation en vigueur. 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent 
être dirigées sur des dispositifs de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément 
aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-
refoulement. 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au 
point de raccordement situé en limite du domaine public. 
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LES ZONES URBAINES 

La zone Uj 

La zone Uj cible certains espaces paysagers (jardins, parc, parc thermal …) demeurés vides mais toutefois nécessaires à la compréhension 
de la structure thermale de Saint Nectaire. L’objectif est la protection et la mise en valeur des éléments naturels et paysagers. 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 

Sont interdites : 

- Exploitation agricole et forestière.  

- Habitations.  

- Commerce et activités de service, 

- Autres activités des secteurs secondaires ou tertiaires, 
 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Equipements d’intérêt collectif et services publics autorisés sous condition d’être des locaux techniques et industriels 
des administrations publiques et assimilés. 

- Les constructions liées à l’exploitation des jardins (cabanes de jardin, abris, tonnelles, serres, …) et les autres 
constructions liées à l’activité thermale, sous réserve d’une surface maximale de plancher de 20 m²  

 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé. 
 
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Implantation libre.  
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Implantation libre.  
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partie du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 
Cette hauteur ne peut excéder 3 m sur une verticale donnée. 
Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même de leur 
implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  
- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  
- La reconstruction à l’identique après sinistre,  
- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt général. 

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits et les imitations de matériaux sont interdits. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

Non réglementé. 
 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques.  
Les aires de stationnement en surface devront être aménagées avec des revêtements perméables. 
Stationnement des cycles : 
Non réglementé. 

 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 



CO M MU NE  DE  SA INT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  REGLEMENT  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  4.1/ Règlement d’urbanisme  

Uj 

Page 14 
Les accès doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité 
de la circulation et des conditions de visibilité. 
Voirie : 
La création de voies nouvelles ouvertes à la circulation automobile est interdite. 
Les voies à usage piétonnier devront avoir une largeur maximale de 3m. 

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Sans objet.  
 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Sans objet.  
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Sans objet.  
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LES ZONES URBAINES 

La zone Ut 

La zone Ut est une zone essentiellement destinée à recevoir des activités à caractère touristique, sportif ou de loisirs, avec des 
équipements d’accueil et d’hébergement. 

Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de la 
Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-
après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour 
connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs. 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
Destinations et sous-destinations : 

Sont interdites : 

- Exploitation agricole et forestière,  

- Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire. 
 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Habitation autorisée sous réserve qu’elle soit liée aux destinations autorisées. 

- Commerce et activité de service autorisés sous condition d’être liés à l’artisanat et commerce de détail, à la restauration, 
à l’activité de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, à l’hébergement hôtelier et touristique.  

- Equipements d’intérêt collectif et services publics autorisés sous condition d’être : 
*des locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés.  
*des équipements sportifs. 

 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé. 
 
 
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Règle générale : Les constructions doivent être implantées avec un retrait minimum de 10 m par rapport à la limite de propriété 
jouxtant la voie et les emprises publiques. Lorsque les constructions sont édifiées à l'angle de deux voies, le recul minimum 
de 10 m ne sera imposé que sur la voie assurant la desserte véhicule, sur l'autre voie le recul minimum sera de 5 m. 
Règle alternative : La règle d’implantation par rapport aux voies et emprises publiques est réduite à 1 m pour les équipements 
et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Implantation libre.  
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 
Cette hauteur ne peut excéder 9 m sur une verticale donnée. 
Lorsqu’une construction existante dépasse la hauteur maximale autorisée, les extensions et travaux de réhabilitation pourront 
disposer d’une hauteur équivalente. 
Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même de leur 
implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  
- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  
- La reconstruction à l’identique après sinistre,  
- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt général. 

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel.  

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits et les imitations de matériaux sont interdits.  

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture.  

- Les enduits de maçonnerie présenteront une finition talochée ou lissée. Ils pourront recevoir un badigeon.  

- Les clôtures sur rue et les clôtures séparatives ne sont pas obligatoires. Lorsqu’elles existent, elles seront constituées : 
*Soit d’une haie végétale, doublée ou non de clôtures légères en grillage (hauteur maximale 1.80m).  
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Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire 
l’objet d’un traitement végétalisé au moins égal à 40% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les haies mono essences sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à 
éviter ainsi que les essences allergènes. 

 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques.  
 
Stationnement des cycles : 
Un ou plusieurs espaces doivent être aménagés pour le stationnement des deux roues. Chaque emplacement doit représenter 
une surface minimale de 0,75 m². 

 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Les accès doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité 
de la circulation et des conditions de visibilité. 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent 
desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes 
à mobilité réduite. 

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, 
par un moyen conforme à la réglementation en vigueur. 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent 
être dirigées sur des dispositifs de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément 
aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-
refoulement. 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au 
point de raccordement situé en limite du domaine public. 
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Uth 

LES ZONES URBAINES 

La zone Uth 

 

La zone Uth concerne Saint Nectaire le Bas, et correspond à une zone essentiellement destinée à la vocation thermale dans laquelle il 
est souhaitable de favoriser l'aménagement et la transformation des bâtiments existants, ainsi que l'intégration des constructions neuves. 
Ce sont des zones multifonctionnelles (regroupement au sein d’un même tissu urbain de fonctions diversifiées : habitat, commerces, 
équipements, services, artisanat, commerces, etc.). 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 

Sont interdites : 

- Exploitation agricole et forestière.  

- Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire : industrie.  
 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 
Non réglementé. 

 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé. 
 
 
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Règle générale : Les constructions doivent être implantées : 

- soit à l’alignement des voies et emprises publiques existantes ou à créer, soit à la limite de propriété par rapport 
aux voies privées, 

- ou avec un retrait de 0 à 5 m par rapport aux voies et emprises publiques existantes ou à créer.  
 
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 
*Les projets d’extension et de surélévation, 
*Les constructions en second rang, 
*Les parcelles dites « en drapeau ». 

En cas de reconstruction après destruction accidentelle, la construction pourra être implantée à l’identique. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Règle générale : A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée horizontalement 
de tout point de ce bâtiment au point de la limite de propriété qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié 
de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
 
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 

*aux extensions de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  
*à la réalisation d’une construction ou d’un équipement collectif d’intérêt général, 
*à la surélévation d’un bâtiment existant ne respectant pas la règle générale, 

En cas de reconstruction après destruction accidentelle, la construction pourra être implantée à l’identique. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 
Cette hauteur ne peut excéder sur une verticale donnée : 

- 15 m 

- 3 m pour les annexes de l’habitation (cabane de jardin, local technique, garage, …). 
Lorsqu’une construction existante dépasse la hauteur maximale autorisée, les extensions et travaux de réhabilitation pourront 
disposer d’une hauteur équivalente. 
Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même de leur 
implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  
- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  
- La reconstruction à l’identique après sinistre,  
- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt général. 
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Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits  et les imitations de matériaux sont interdits. 

- La suppression des éléments décoratifs originels en façades (moulures, corniches, bandeaux…) est interdite, sauf conditions 
particulières de dégradation. 

- Dans le cas de toitures, les pentes seront comprises entre 45° et 55°. 

- Dans le cas de couvertures, elles seront de teinte grise, ardoisée. 

- Les dispositions relatives aux toitures et aux couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas :  
* Dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales 
l’imposent, des matériaux similaires à ceux d’origine pourront être utilisés et les pentes d’origine pourront être respectées. 
* Dans le cas de serres ou vérandas : La pente de toiture sera adaptée au matériau de couverture utilisé. 
* aux annexes de l’habitation.  
* aux constructions liés au thermalisme touristique. 

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les enduits de maçonnerie présenteront une finition talochée ou lissée. Ils pourront recevoir un badigeon. 

- Les clôtures sur rue et les clôtures séparatives ne dépasseront pas une hauteur maximale d’1,80 m et seront constituées : 
*Soit d’une haie végétale, doublée ou non de clôtures légères en grillage. 
*Soit d’un mur plein.  
*Soit d'un muret surmonté d'une grille d’aspect bois ou métal.  

- La réfection des murs existants de hauteur supérieure est autorisée à l’identique de l’existant. 
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire 
l’objet d’un traitement végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les haies mono essences sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à 
éviter ainsi que les essences allergènes. 

 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques. Il est exigé :  
*Pour les constructions à usage d'habitation : 2 places par logement ou hébergement, 
*Pour toutes les autres destinations de construction: 1 place pour 50m² de surface de plancher. 
Stationnement des cycles : 
Non réglementé.  

 

III. Equipements et réseaux 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou à une voie privée soit directement, soit par 
l’intermédiaire d’un passage aménagé sur un fond voisin ou éventuellement obtenu par application de l’article 682 du code 
civil. 
La largeur des accès sur la voie publique doit être proportionnée à la taille et au besoin des constructions. Elle est limitée à 5 
m pour les constructions destinée à l’habitation. 
Les accès, y compris les portes de garages situées à l’alignement de l’espace public, doivent être aménagés de façon à répondre 
aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité de la circulation et des conditions de visibilité. 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent 
desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes 
à mobilité réduite. 

Desserte par les réseaux : 
Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, 
par un moyen conforme à la réglementation en vigueur. 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent 
être dirigées sur des dispositifs de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément 
aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-
refoulement. 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au 
point de raccordement situé en limite du domaine public. 
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LES ZONES D’URBANISATION FUTURE 

La zone AUg 

La zone AUg est une zone principalement destinée à des constructions à usage d’habitations, de services et d’artisanat. Les équipements 
publics (voirie et réseaux) situés en périphérie immédiate, ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à édifier dans 
l’ensemble de la zone. Cette zone devra respecter les orientations d’aménagement et de programmation proposées au PLU. Sous cette 
condition, les travaux pourront se réaliser au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes.  
 
Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 
 
 
Le règlement n’a pas été défini, en application de l’article R151-8° du CU : il est nécessaire de se reporter à la pièce OAP. 
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LES ZONES D’URBANISATION FUTURE 

La zone AUe 

La zone AUe est une zone destinée à l’implantation d’équipements et de constructions, publics ou privés d’intérêt général. Elle est destinée 
à devenir une zone Ue. Elle sera soumise à une modification du Plan Local d'Urbanisme pour son ouverture. 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 

Sont interdites : 
Non réglementé.  

Sont autorisées sous conditions : 
Non réglementé.  

Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 
Non réglementé.  

 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé.  
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Non réglementé.  

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Non réglementé.  

Hauteur des constructions : 
Non réglementé.  

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

Non réglementé.  
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

Non réglementé.  
 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Non réglementé.  

Stationnement des cycles : 
Non réglementé.  

 
 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Non réglementé.  

Voirie : 
Non réglementé.  

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Non réglementé.  

Eaux pluviales : 
Non réglementé.  

Assainissement : 
Non réglementé.  

Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Non réglementé.  
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LES ZONES AGRICOLES 

La zone A 

La zone A est à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

L’indice « » indique le bâtiment concerné est autorisé à changer de destination. 

Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de la 
Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-
après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour 
connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs. 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

- Equipements et constructions d’intérêt collectif et à usage des services publics : locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés, locaux industriels des administrations publiques et assimilés, établissements 
d’enseignement, de santé et d’actions sociales, salles d’art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements 
recevant du public.  

- Commerce et activités de service. 
- Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire. 

 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Les constructions à usage d’exploitations agricoles et forestières sont interdites à l’exception des extensions des constructions 
agricoles et forestières existantes.  

- Les constructions destinées à l’habitation sont interdites à l’exception: 
 de l’extension des habitations existantes sous réserve :  

*que cette extension soit limitée à 30% de la surface de plancher initiale du bâtiment à la date d’approbation du 
PLU. Pour les constructions inférieures à 100 m², l’extension pourra représenter jusqu’à 60% de la surface de 
plancher de la construction principale jusqu’à concurrence d’une surface de plancher totale de 130 m²,  
*que cette extension de ne porte pas atteinte au caractère des lieux avoisinants, des sites et paysages naturels, et 
à leur intérêt esthétique ou écologique.  

 de la construction d’annexes pour les habitations existantes sous réserve :  
*que l’emprise au sol de l’annexe ne dépasse pas 25 m², 
*de 2 annexes par unité foncière, 
*que l’annexe soit entièrement implantée à l’intérieur d’une zone de 20 m mesurée à partir des murs extérieurs du 
bâtiment principal.  

- Equipements et constructions d’intérêt collectif et à usage des services publics autorisés sous conditions : 
*d’être liés aux locaux techniques des administrations publiques et assimilés. 
*qu’ils ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où 

elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  
- Le changement de destination des bâtiments existants identifiés au zonage par une étoile , sous réserve que ce changement 

de destination ne compromette pas l’activité agricole et la qualité paysagère du site. 

- Les exhaussements et les affouillements sont autorisés sous réserve d’être nécessaires aux exploitations agricoles. 
 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé.  
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Implantation libre.  
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Implantation libre.  
 
Emprise au sol :  
L’emprise au sol est limitée à 20%.  
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée sur une verticale donnée, à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout 
de toiture ou à l’acrotère.  
Les extensions sont autorisées pour une hauteur équivalente à l’existant sans toutefois dépasser la hauteur de la construction 
existante. 
La hauteur des annexes autorisées pour les habitations existantes ne peut excéder 3 m sur une verticale donnée. 
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Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même de leur 
implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  
- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  
- La reconstruction à l’identique après sinistre,  
- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt général. 

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits et les imitations de matériaux sont interdits. 

- Dans le cas de toitures, les pentes seront comprises entre 45 et 55°. 

- Dans le cas de couvertures, elles seront de teinte grise, ardoisée. 

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas :  
* Dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales 

l’imposent, des matériaux similaires à ceux d’origine pourront être utilisés et les pentes d’origine pourront être respectées. 
* Dans le cas de serres ou vérandas : La pente de toiture sera adaptée au matériau de couverture utilisé, sans toutefois dépasser 

une pente de 50%. 
*Aux annexes de l’habitation.  
*Aux bâtiments agricoles.  

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. Les serres ne 
sont pas concernées par cette disposition.  

- Les enduits de maçonnerie présenteront une finition talochée ou lissée. Ils pourront recevoir un badigeon.  

- Les clôtures sur rue et en limites séparatives seront végétalisées. Les murs pleins sont interdits.   
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire 
l’objet d’un traitement végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les haies mono essences sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à 
éviter ainsi que les essences allergènes. 

- Dans le cadre des éléments paysagers à protéger repérés dans le règlement graphique au titre des espaces boisés classés, les 
plantations existantes de qualité doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

- Les éléments paysagers repérés dans le règlement graphique au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme, sont à 
protéger : Concernant les ripisylves, les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes, sur une marge de recul de 10 m par rapport à l’axe du cours d’eau. 

 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques.  
Stationnement des cycles : 
Non réglementé.  

 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Les accès doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité 
de la circulation et des conditions de visibilité. 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent 
desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes 
à mobilité réduite. 

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, 
par un moyen conforme à la réglementation en vigueur. 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-
refoulement. 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au 
point de raccordement situé en limite du domaine public. 
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LES ZONES AGRICOLES 

La zone Ac 

Le secteur Ac est un secteur réservé au maintien ou la restructuration des activités agricoles, à la construction des bâtiments 
d'exploitation ou d'habitation nécessaires aux agriculteurs.  

L’indice « » indique le bâtiment concerné est autorisé à changer de destination. 

Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de la 
Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-
après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour 
connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs. 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 

- Equipements et constructions d’intérêt collectif et à usage des services publics : locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés, locaux industriels des administrations publiques et assimilés, établissements 
d’enseignement, de santé et d’actions sociales, salles d’art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements 
recevant du public.  

- Commerces et activités de service,  

- Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire. 
 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 

- Les constructions destinées à l’habitation sont interdites à l’exception : 
* des habitations nécessaires aux exploitations agricoles. 
* de l’extension des habitations existantes sous réserve que cette extension ne porte pas atteinte au caractère des lieux 

avoisinants, des sites et paysages naturels, et à leur intérêt esthétique ou écologique et qu’elle soit limitée à 30% de la 
surface de plancher initiale du bâtiment à la date d’approbation du PLU. Pour les constructions inférieures à 100 m², 
l’extension pourra représenter jusqu’à 60% de la surface de plancher de la construction principale jusqu’à concurrence 
d’une surface de plancher totale de 130 m². 

* de la construction d’annexes des habitations existantes sous réserve  
*que l’emprise au sol de l’annexe ne dépasse pas 25 m², 
*de 2 annexes par unité foncière, 
*qu’elle soit entièrement implantée à l’intérieur d’une zone de 20 m mesurée à partir des murs extérieurs de 
l’habitation existante.  

- Equipements et constructions d’intérêt collectif et à usage des services publics autorisés sous conditions : 
*d’être liés aux locaux techniques des administrations publiques et assimilés. 
*qu’ils ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité foncière où 

elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  
- Le changement de destination des bâtiments existants identifiés au zonage par une étoile , sous réserve que ce changement 

de destination ne compromette pas l’activité agricole et la qualité paysagère du site. 

- Les exhaussements et les affouillements sont autorisés sous réserve d’être nécessaires aux exploitations agricoles. 
 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé.  
 
 

II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Règle générale : Les nouvelles constructions doivent s’implanter suivant un recul minimum de 5 m par rapport aux voies et 
emprises publiques.   
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 
*Les équipements et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, 
*Les projets d’extension et de surélévation. 
En cas de reconstruction après destruction accidentelle, la construction pourra être implantée à l’identique. 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Règle générale : A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite de propriété, la distance comptée horizontalement 
de tout point de ce bâtiment au point de la limite de propriété qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié 
de la différence d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 3 m. 
Règle alternative : la marge de recul est réduite à 1 m pour les cas suivants : 
*aux extensions de constructions existantes ne respectant pas la règle générale,  
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*à la réalisation d’une construction ou d’un équipement collectif d’intérêt général, 
*à la surélévation d’un bâtiment existant ne respectant pas la règle générale, 
En cas de reconstruction après destruction accidentelle, la construction pourra être implantée à l’identique. 
 
Emprise au sol :  
L’emprise au sol est limitée à 40%. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère.  
Cette hauteur ne peut excéder sur une verticale donnée : 

*6 m pour les habitations, 
*5 m pour les serres,  
*15 m pour les bâtiments agricoles, les silos, 
*3 m pour les annexes autorisées pour les habitations existantes. 

Les extensions sont autorisées pour une hauteur équivalente à l’existant sans toutefois dépasser la hauteur de la construction 
existante. 
Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même de leur 
implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  
- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  
- La reconstruction à l’identique après sinistre,  
- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt général. 
 

Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits et l’imitation de matériaux sont interdits.  

- Dans le cas de toitures, les pentes seront comprises entre 45 et 55°. 

- Dans le cas de couvertures, elles seront de teinte grise, ardoisée. 

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas :  
* Dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou 

architecturales l’imposent, des matériaux similaires à ceux d’origine pourront être utilisés et les pentes d’origine 
pourront être respectées. 

* Dans le cas de serres ou vérandas : La pente de toiture sera adaptée au matériau de couverture utilisé, sans toutefois 
dépasser une pente de 50%. 

* Aux annexes de l’habitation.  
*Aux bâtiments agricoles.  

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. Les serres ne 
sont pas concernées par cette disposition.  

- Les clôtures sur rue et en limites séparatives seront végétalisées. Les murs pleins sont interdits.   
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire 
l’objet d’un traitement végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les haies mono essences sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à 
éviter ainsi que les essences allergènes. 

 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques.  
 
Stationnement des cycles : 
Non réglementé.  

 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Les accès doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité 
de la circulation et des conditions de visibilité. 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent 
desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes 
à mobilité réduite. 

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, 
par un moyen conforme à la réglementation en vigueur. 
Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
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de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe. En l'absence d'un tel réseau, toutes les eaux usées doivent 
être dirigées sur des dispositifs de traitement respectant les dispositions réglementaires en vigueur et évacuées conformément 
aux exigences des textes réglementaires, avec possibilité de raccordement ultérieur au réseau collectif.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-
refoulement. 
 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au 
point de raccordement situé en limite du domaine public. 
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LES ZONES NATURELLES 

La zone N 

La zone N est une zone à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt –notamment du 
point de vue esthétique, historique ou écologique. 

L’indice « » indique le bâtiment concerné est autorisé à changer de destination. 

Le secteur Nc indique la présence d’une zone de captage des eaux.  
 
Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi de la 
Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées ci-
après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour 
connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs. 

Dans les secteurs à risques naturels autre que celui de l’inondation, il est impératif de se reporter à la planche « informations 
complémentaires » du zonage afin de connaitre l’ensemble des risques potentiels et d’intégrer ces contraintes au projet 
d’aménagement. 

 

 

I. Destination des constructions, usages des sols et natures d’activités 
 
Destinations et sous-destinations : 
Sont interdites : 
Secteur N :  

- Equipements et constructions d’intérêt collectif et à usage des services publics : locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés, locaux industriels des administrations publiques et assimilés, établissements 
d’enseignement, de santé et d’actions sociales, salles d’art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements 
recevant du public.  

- Commerce et activités de service. 
- Autres activités des secteurs secondaire et tertiaire. 

Secteur Nc :  

- Les exploitations agricoles et forestières. 

- Les habitations. 

- Les exhaussements et les affouillements 
 
Interdiction et limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités : 
Secteur N :  

- Les constructions à usage d’exploitations agricoles et forestières sont interdites à l’exception des extensions des constructions 
agricoles et forestières existantes.  

- Les constructions destinées à l’habitation sont interdites à l’exception : 
 de l’extension des habitations existantes sous réserve :  

*que cette extension soit limitée à 30% de la surface de plancher initiale du bâtiment à la date d’approbation du 
PLU. Pour les constructions inférieures à 100 m², l’extension pourra représenter jusqu’à 60% de la surface de 
plancher de la construction principale jusqu’à concurrence d’une surface de plancher totale de 130 m²,  
*que cette extension de ne porte pas atteinte au caractère des lieux avoisinants, des sites et paysages naturels, et 
à leur intérêt esthétique ou écologique.  

 de la construction d’annexes pour les habitations existantes sous réserve :  
*que l’emprise au sol de l’annexe ne dépasse pas 25 m², 
*de 2 annexes par unité foncière, 
*que l’annexe soit entièrement implantée à l’intérieur d’une zone de 20 m mesurée à partir des murs extérieurs du 
bâtiment principal.  

- Equipements et constructions d’intérêt collectif et à usage des services publics autorisés sous conditions : 
*d’être liés aux locaux techniques des administrations publiques et assimilés. 
*qu’ils ne soient pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière dans l’unité 
foncière où elles sont implantées et qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des 
paysages.  

- Le changement de destination des bâtiments existants identifiés au zonage par une étoile  sous réserve que ce changement 
de destination ne compromette pas l’activité agricole et la qualité paysagère du site. 

- Les exhaussements et les affouillements sont autorisés sous réserve d’être nécessaires aux exploitations agricoles. 
 
Secteur Nc :  

- Les travaux et aménagements sont autorisés sous condition d’être liés aux captages. 
 
Mixité sociale et fonctionnelle : 
Non réglementé.  
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II. Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 
 
Volumétrie et implantation des constructions : 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 
Implantation libre.  
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (limites latérales et limites de fond de parcelle) : 
Implantation libre. 
 
Emprise au sol :  
L’emprise au sol est limitée à 20%. 
 
Hauteur des constructions : 
La hauteur d’une construction est mesurée sur une verticale donnée, à partir du sol existant (altitude absolue) jusqu’à l’égout 
de toiture ou à l’acrotère.  
Les extensions sont autorisées pour une hauteur équivalente à l’existant sans toutefois dépasser la hauteur de la construction 
existante. 
La hauteur des annexes autorisées pour les habitations existantes ne peut excéder 3 m sur une verticale donnée. 
Les constructions suivantes sont exemptées de la règle de hauteur, sauf à remettre en cause le principe même de leur 
implantation, s’il était de nature à porter atteinte à la qualité du site :  
- Les équipements d’infrastructure (installation technique de grande hauteur),  
- La reconstruction à l’identique après sinistre,  
- Les ouvrages techniques de faible emprise (≤ 30 m²) ou nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt général. 

 
Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère : 

- Les choix en matière d'implantation, de volumes et d'aspect des constructions à réaliser ou à modifier devront être faits en 
tenant compte de l'environnement bâti ou naturel. 

- Les constructions s’adapteront au profil du terrain naturel. 

- L'emploi à nu des matériaux destinés à être enduits et les imitations de matériaux sont interdits. 

- Dans le cas de toitures, les pentes seront comprises entre 45 et 55°. 

- Dans le cas de couvertures, elles seront de teinte grise, ardoisée. 

- Les dispositions relatives aux toitures et couvertures ne s’appliquent pas dans certains cas :  
* Dans le cadre de réfection de toiture ou d’extension de bâtiment existants lorsque des raisons techniques ou architecturales 

l’imposent, des matériaux similaires à ceux d’origine pourront être utilisés et les pentes d’origine pourront être respectées. 
* Dans le cas de serres ou vérandas : La pente de toiture sera adaptée au matériau de couverture utilisé, sans toutefois 

dépasser une pente de 50%. 
*Aux annexes de l’habitation.  

- L’emploi de matériaux blancs, brillants ou réfléchissants est interdit en traitement de façade et en couverture. 

- Les clôtures sur rue et en limites séparatives seront végétalisées. Les murs pleins sont interdits.   
 
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions : 

- L’aménagement des abords et des espaces résiduels situés entre les façades et les clôtures ou alignements de voirie, doit faire 
l’objet d’un traitement végétalisé au moins égal à 50% de la superficie totale des espaces libres de l’unité foncière.  

- Les haies mono essences sont interdites. 

- Les plantations devront être majoritairement d’essences locales. Toutes les espèces exotiques, invasives ou exogènes sont à 
éviter ainsi que les essences allergènes. 

- Dans le cadre des éléments paysagers à protéger repérés dans le règlement graphique au titre des espaces boisés classés, les 
plantations existantes de qualité doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

- Les éléments paysagers repérés dans le règlement graphique au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme, sont à 
protéger : Concernant les ripisylves, les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes, sur une marge de recul de 10 m par rapport à l’axe du cours d’eau. 

 
Stationnement : 

Stationnement des véhicules motorisés : 
Le stationnement des véhicules motorisés correspondant aux besoins des constructions et installations nouvelles doit être 
assuré en dehors des voies publiques.  
Stationnement des cycles : 
Non réglementé.  

 
 

III. Equipements et réseaux 
 
Desserte par les voies publiques ou privées : 

Accès : 
Les accès doivent être aménagés de façon à répondre aux conditions de sécurité publique, notamment au regard de l’intensité 
de la circulation et des conditions de visibilité. 
Voirie : 
Les voies et les accès à créer ou à aménager doivent être adaptés aux usages qu’ils supportent et aux opérations qu’ils doivent 
desservir. 
Elles doivent permettre l’accès et la bonne circulation des véhicules de secours et de lutte contre les incendies. 
L’aménagement des voies doit respecter la règlementation en vigueur notamment celle relative à l’accessibilité des personnes 
à mobilité réduite. 

 
Desserte par les réseaux : 

Eau potable : 
Toute construction nouvelle dont l’alimentation en eau est reconnue, est assurée par le réseau public s’il existe ou à défaut, 
par un moyen conforme à la réglementation en vigueur. 
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Eaux pluviales : 
Les aménagements réalisés doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur pluvial ou unitaire. En 
cas de rejet dans un réseau unitaire, le pétitionnaire devra obtenir l’autorisation du gestionnaire de ce réseau. En l’absence 
de réseau, en cas de réseau insuffisant ou en cas de refus du gestionnaire du réseau, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. En tout état de cause, le propriétaire ne doit pas laisser s’écouler les eaux pluviales en surface de voie publique. 
Il est notamment préconisé de récupérer et de stocker les eaux pluviales en vue d’une réutilisation pour les usages non 
domestiques, dans un souci d’économie des ressources en eau. 
Assainissement : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public s'il existe.  
Toutes les évacuations situées à un niveau inférieur à celui de la voirie doivent notamment être munies d’un dispositif anti-
refoulement. 
Réseaux d’alimentation en énergie et réseaux de communication : 
Tout nouveau réseau sur domaine privé nécessaire à l’alimentation de la construction devra être réalisé en souterrain jusqu’au 
point de raccordement situé en limite du domaine public. 
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ANNEXES du Règlement 

LEXIQUE 
Le PLU peut interdire, soumettre à des conditions particulières ou édicter des règles spécifiques (R151-30 et 33) pour les 5 destinations 
et 20 sous destinations suivantes (R151-27 et 28). Liste fermée.  

 



CO M MU NE  DE  SA INT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  REGLEMENT  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  4.1/ Règlement d’urbanisme  
 

Page 30 

 

 

  



CO M MU NE  DE  SA INT  NECTAIRE  ●  PLAN  LOCAL  D’URBANISME  ●  REGLEMENT  

 

 

SCP.DESCOEUR Architecture et Aménagement du Territoire 49 rue des Salins 63000 Clermont Fd  4.1/ Règlement d’urbanisme  
 

Page 31 
 

AUTRES DEFINITIONS :  
 

Accès Espace donnant sur la voie privée ou publique carrossable. 
 

Acrotère Elément de façade (en général en maçonnerie) situé au-dessus du niveau de la toiture terrasse ou 
d’une toiture à faible pente. 
 

Alignement Limite entre le terrain du projet et le domaine public ou une voie privée. 

 
Annexe Construction située sur le même terrain que la construction principale et qui répond aux conditions 

cumulatives suivantes : 

- Ne pas être affectée à un usage d’habitation, 

- Etre affecté à un usage d’abris, de réserve, de local technique, … 

- Ne pas être contigüe à la construction principale. 
 

Clôture Une clôture enclos un terrain et le sépare des propriétés voisines ou/et du domaine public. La 
clôture comprend les piliers et les portails. 
 

Construction principale Toute construction qui présente une surface de plancher supérieure ou égale à 20 m². 
 

Construction en second rang  Construction située à l’arrière d’une construction existante sur une même parcelle.  

 
Eléments architecturaux Sont considérés comme des éléments architecturaux, les ouvrages en saillie des façades et des 

toitures tels que les portiques, les auvents, les bandeaux…. ne créant pas de surface de plancher. 
 

Emprises publiques Il s’agit là de tous les espaces publics qui ne peuvent pas être qualifiés de voies publiques tels les 
places et placettes, les voies ferrées, les canaux, les jardins publics… 
 

Espace libre Il s’agit de l’espace de la parcelle ou de l’unité foncière non occupé par une ou des constructions. 
 

Hauteur des constructions La hauteur d’une construction est mesurée sur une verticale donnée, à partir du sol existant 
(altitude absolue) jusqu’à l’égout de toiture ou à l’acrotère. 
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Limite séparative Limites entre propriétés voisines, hors limites avec l’espace public. 
 

Parcelle en drapeau Parcelle située en arrière d’une autre et ayant un accès étroit sur le domaine public. 

 
Recul et retrait Il est  constitué par l’espace compris entre la construction et les emprises publiques, les voies ou 

les limites séparatives. Ce recul se mesure horizontalement et perpendiculairement aux limites.  
 

Surface de plancher La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque 
niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 
1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 
2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, 
y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 
5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités 
à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de 
bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code 
de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 
7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 
locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 
8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. 
(Article R111-22 du code de l’urbanisme) 
 

Equivalence Degré / 
Pourcentage pour les pentes 
de toiture  
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LES EMPLACEMENTS RESERVES (ER)  
Les emplacements réservés dans les PLU servent à la réalisation de projets d’équipements et d’espaces verts. Depuis la loi relative à la 
solidarité et au renouvellement urbain (loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 dite loi SRU), une collectivité peut réserver des terrains 
en vue de la réalisation de programmes de logements dans le respect des objectifs de mixité sociale. Afin de réaliser des projets 
d’équipement ou de créer des espaces verts, les emplacements réservés permettent de :  
- anticiper l’acquisition du terrain en vue d’un projet précis,  
- geler tout autre projet de construction dans l’emplacement réservé. 
 

Plusieurs ER sont proposés au futur PLU :  

 

 

 

 

 

ER1 – Saint Nectaire Bourg 
Bas, quartier thermal  

 

Lieu : rue Principale.  

 

Objet : Mise en valeur et 
aménagement global du bourg. 
Réhabilitation du marais salé. 
Protection de nombreuses espèces 
florales menacées, en voie de 
disparition.  

 

Cadastre : section AK, parcelles n° 
16, 112 (en totalité).  

Surface : 1870 m². 

Bénéficiaire : Commune. 
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ER2 – Saint Nectaire Bourg 
Bas, le Parc du Dolmen 

 

Lieu : entre le chemin de la Parre et la 
Rue Principale.  

 

Objet : Mise en valeur du Parc du 
Dolmen, protection d’espèces florales 
endémiques ; extension des 
équipements de loisirs, avec 
notamment la réalisation d’un parcours 
de santé. Cet ER existait au POS 
(ancien ER2 du POS).  

 

Cadastre : section AK, parcelle 122 (en 
totalité).  

Surface : 7800 m². 

Bénéficiaire : Commune. 
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ER3 – LENTEUGE  

Lieu : centre du village.  

Objet : Réaliser des stationnements pour répondre aux 
besoins des résidents (l’urbanisme de ce village est 
relativement dense, les rues étroites et les 
constructions existantes ne disposent pas toutes de 
possibilités de stationner). Réaliser des aménagements 
paysagers et de loisirs (terrain boules).  

Cadastre : section OC, parcelles n°207, 208, 209 (en 
totalité). 

Surface : 190 m². 

Bénéficiaire : Commune. 

 

 

 

 

ER4 – Saint Nectaire le Haut  

Lieu : entre le chemin du Say et le ruisseau du Fredet, 
dit « La Montagne Verte ». 

Objet : Réhabilitation, réaménagement d’un ancien 
parc thermal. Quelques arbres remarquables subsistent 
mais l’ensemble de ce parc a été abandonné. Ce projet 
s’inscrit dans la mise en valeur globale du bourg et 
l’aménagement d’une coulée verte. 

Cadastre : section AI, parcelles n°200, 199, 189, 320, 
319, 354, 370 en totalité.  

Surface : 14 735 m². 

Bénéficiaire : Commune. 
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ER5 – Saint Nectaire le Bas  

  

Lieu : entre le chemin du Say et le ruisseau de Fredet.  

 

Objet : Mise en valeur et aménagement global du 
bourg. Réhabilitation du marais salé. Protection de 
nombreuses espèces florales menacées, en voie de 
disparition.  

 

Cadastre : section AK, parcelles n° 135, 105, 104, 103, 
102, 101, 100, 99 en totalité.  

Surface : 18 790 m². 

Bénéficiaire : Commune. 
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CHANGEMENT DE DESTINATION (LOI ALUR)  
La Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) et la Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt (LAAAF) 
induisent des modifications à prendre en compte dans le PLU. Désormais, dans les zones agricoles A et naturelles N, les bâtiments 
existants peuvent faire l’objet d’un changement de destination à condition qu’ils soient identifiés. Une étoile  signale l’identification 
de deux constructions au plan de zonage du PLU et rappelle que le règlement autorise leur changement de destination. 

La notion de changement de destination : Il y a changement de destination lorsqu’un bâtiment existant passe d’une des neuf catégories définies par 
l’article R 123-9 du code de l’urbanisme, à une autre de ces catégories : l’habitation, l’hébergement hôtelier, les bureaux, le commerce, l’artisanat, 
l’industrie, l’exploitation agricole ou forestière, la fonction d’entrepôt, les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif.  
Afin d’apprécier s’il y a ou non un changement de destination, il convient donc d’examiner la destination de la construction, puis de qualifier la destination 
du projet. À noter que les locaux accessoires d’un bâtiment sont réputés avoir la même destination que le local principal. 
 
Le demandeur du permis devra solliciter la commission CDPNAF ou CDNPS au moment de son dossier de demande d'autorisation de construire (ex article 
L.123-1-5 II 6° du C.U., devenu L.151-11 depuis le 01/01/2016). 

- Zone agricole à avis conforme de la CDPENAF. La CDPENAF devra se prononcer dans un délai d’un mois à compter de la demande d’avis émanant 
de l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation d’urbanisme. Son silence vaudra avis favorable (article R.423-59 du code de l’urbanisme). 

- Zone naturelle à avis conforme de la CDNPS. La CDNPS devra se prononcer dans un délai de deux mois à compter de la demande d’avis émanant 
de l’autorité compétente pour délivrer l’autorisation d’urbanisme. Son silence vaudra avis favorable (article R.423-60 du code de l’urbanisme). 

 

BOISSIERES 

 

 

 

Section OI, parcelle 67 

 

 

Section OI, parcelle 163  
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LENTEUGES 

 

 

Section ZB, parcelle 82  

 

 

 

FREYDEFONT 

 

 

  

N 

Section ZP, parcelle 42 
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SAUVAGNAT  

 

 

 

Section ZC, parcelle 29  

 

 

Section ZC, parcelle 28  

 
 

Cadastre ZC, parcelle 22 
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Entre SAILLANT et la limite communale  

 

 

Section ZW, parcelle 23. 

 

 

 

 

L’ARTICLE L.151-23 
Article L151-23, Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 81 

Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 
écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, 
les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception 
prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages d'arbres. 

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien des continuités 
écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent. 

Une déclaration préalable est nécessaire dans le cas de travaux.  
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PROPOSITION DE PALETTE VEGETALE A FAVORISER 

(Source : PNRVA) 
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LISTE DES ESPECES VEGETALES A EVITER 

Espèces exotiques invasives et essences allergènes. 

 

Plantes à pollens allergisants : 

(Source : réseau national de surveillance aérobiologique)  
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Espèces exotiques envahissantes : 

(Source : Espèces exotiques envahissantes en Auvergne - http://eee-auvergne.fr/) 
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DEPARTEMENT DU PUY DE DOME 

 
COMMUNE de 
 

SAINT NECTAIRE 

SCP DESCOEUR F et C 
Architecture et Aménagement du Territoire 
49 rue des Salins 
63000 Clermont Ferrand 
Tel : 04.73.35.16.26. 
Fax : 04.73.34.26.65. 
Mail : scp.descoeur@wanadoo.fr 

Plan Local d’Urbanisme 

Annexes 

PRESCRIPTION 

Délibération du conseil municipal du 12 juin 2008  

 

ARRET DU PROJET 

Délibération du conseil municipal du 19 juin 2017  

 

APPROBATION 

Délibération du conseil municipal du 

MODIFICATIONS – REVISIONS PARTIELLES 

MISES A JOUR 

 

1. … 

2. … 

3. … 

4. … 

5. … 

6. … 

 

5.4 
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LES SCHEMAS DES RESEAUX D’EAU, D’ASSAINISSEMENT ET DES SYSTEMES D’ELIMINATION DES DECHETS   
 

EAU POTABLE 
Carte du réseau d’eau potable : Voir planche 5.1. 

 
La population communale est alimentée en eau potable par 2 réseaux gérés par la mairie. 

 le réseau des Granges qui distribue St Nectaire le Bas, Saillant, la laiterie de Saillant et les Granges. La commune fournit 
environ 250m3 d’eau potable/jour. 

 Le réseau du Regardet alimente St Nectaire le Bas et le Haut, Sailles, Sapchat, Boissières, Freydefond, Lambre, Les Arnats, 
Sauvagnat, Treizanches, Lenteuge, Farges, Les Granges. Le réseau alimente aussi les communes de Grandeyrolles (05. 
litre/seconde) et Olloix (2 litres/seconde). 

L’eau potable provient du territoire communal. Cependant, la commune fournit 2 litres/secondes à Olloix et 1 litre/seconde à 
Grandeyrolles. 
 

 
 
Les captages 
L’eau provient de plusieurs sources captées sur les communes de Beaune le Froid et Saulzet le Froid. Il est à noter que ces captages sont 
situés à la base de coulées volcaniques très peu filtrantes, constituant un aquifère très vulnérables aux contaminations superficielles. 
Il existe un captage d’eau potable sur la commune : le captage des Granges a été déclaré d’utilité publique le 9 février 2005. 
Les débits captés permettent pour l’instant de satisfaire les besoins en période de pointe. Une baisse des débits est néanmoins constatée. 
(source : étude BRGM, 2003). 
Il est à rappeler la présence de captages actuellement abandonnés : captages Boette, Giraudon, Le Parc, Mont Cornadore, et forages 
Charles, Sans Souci, Say. 
Il apparaît intéressant de préserver ces ressources, notamment au cas où ils devraient être à nouveau exploités pour l’alimentation en 
eau potable. 
 

Réseau d’alimentation en eau 
potable (source : Somival, 2002). 
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Les réservoirs 
La commune comptabilise plusieurs réservoirs répartis sur l’ensemble du territoire. 11 réservoirs réalisés entre 1952 et 1954 sont en 
service. Leur capacité va de 50 à 500m3. 
La mairie en charge du réseau d’eau potable n’émet aucune observation particulière. L’état actuel est jugé correct. 
Le traitement de l’eau est de type UV. Il est pratiqué sur les réservoirs des Granges, du Viginet et de Freydefont. Les analyses réalisées 
régulièrement par la DDASS sont bonnes et aucune observation particulière n’est émise. On ne constate pas de fuites d’eau, que ce soit 
à l’entrée ou la sortie du l’unité de traitement. 
 
Les réseaux 
La mairie en charge du réseau d’eau potable n’émet aucune observation particulière. L’état actuel est jugé correct. En 2015, la commune 
a souhaité faire le point sur le fonctionnement du réseau et a chargé le bureau d’études SAFEGE de cette mission. Les principales 
conclusions sont les suivantes :  

- Quelques désordres sont mis en évidence. Des réparations de fuites ont été effectuées.  
- Le plan des réseaux est mis à jour. 
- Le besoin moyen journalier de la commune est de 965 m3/j. Le coefficient de pointe journalier global retenu est de 4 (variation 

importante de la population en périodes touristiques).  
 
La qualité  
Selon la commune, la qualité de l’eau est excellente. On ne note pas de différence de qualité entre la source et l’eau distribuée. 
Selon la DASS, la fiabilité du réseau du Bourg Bas est satisfaisante ; alors que celle du réseau Haut reste insuffisante (72% de mauvais 
résultats sur 18 valeurs mesurées en 5 ans). 
Des analyses du contrôle sanitaire des eaux destinées à la consommation humaine sont régulièrement réalisées par le Ministère chargé 
de la santé (ARS Auvergne). L’eau distribuée est de qualité satisfaisante.  
Source : ARS  La Fiche Qualité sur l’Eau Potable de 2013 rappelle que l’eau distribuée est de qualité satisfaisante sur Saint Nectaire 
Bas, et peut encore être améliorée sur St Nectaire Haut.  
 
 
 
 

ASSAINISSEMENT  
Carte du réseau d’assainissement : Voir la planche 5.2. 

 
L’assainissement collectif 
Le réseau existant 

 St Nectaire Haut et Bas : réseau en grande partie unitaire, connecté au réseau intercommunal. Une partie du réseau du bourg 
Haut a été remplacé par un réseau séparatif. 

 Les Arnats : 39 habitations branchées sur un réseau en partie séparatif. Le réseau doit être relié à une station d’épuration, 
prévue en bordure du ruisseau de Sozède 

 Boissières : réseau en grande partie unitaire, relié à une station d’épuration, située en bordure du ruisseau le Fredet 

 Sapchat : réseau unitaire connecté au réseau intercommunal 

 Saillant : réseau en partie séparatif, relié au réseau intercommunal 

 Les Granges : réseau unitaire relié à une station 
d’épuration, située en bordure de la Couze 
Chambon 
 
Un diagnostic des réseaux a été réalisé par la 
SAFEGE, en 2007. 
Un certain nombre de dysfonctionnements sont 
soulignés sur l’ensemble des réseaux : 

- portion de réseaux à remplacer pour cause 
d’intrusions d’eaux parasitaires 

- des branchements à vérifier ou à reprendre, 
pour cause d’écoulement permanent ou d’eaux 
parasites  
 
Un Schéma d’assainissement a été approuvé le 
19/03/2009.  

- St Nectaire Haut et Bas, Saillant, Les Granges, 
Sapchat, Boissières : assainissement collectif 

- Les Arnats : Le réseau unitaire se jette dans 
une station d’épuration hors service. La 
commune envisage la construction d’une 
nouvelle station. 
Le schéma d’assainissement précise que les 
extensions de réseaux seront réalisées lors de 
l’urbanisation des nouvelles parcelles. De plus, 
les habitations situées en contrebas des réseaux 
devront d’équiper de poste de relevage pour leur 
raccordement au réseau collectif. 

- Lenteuge : La municipalité souhaite inclure le 
village dans le futur réseau collectif. Ainsi 12 
habitations seront à raccorder  et une station 
d’épuration devra être créée. 

- Treizanches : Ce secteur sera intégré au futur 
assainissement collectif. Pour ce, 22 habitations 
devront être raccordées et une station 
d’épuration devra être créée. 
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- Sauvagnat, Les Farges, Freydefont, Sailles, Lambre : assainissement autonome 

 
La station d’épuration  
Les effluents sont dirigés vers 3 stations d’épuration : 

- 1 station intercommunale, refaite en 2008, situées à Saillant. Elle est d’une capacité de 9 870 E/H.  

- 1 station aux Granges, de type lagunage naturel, créée en 2001 

- 1 station à Boissières, de type lagunage naturel, créée en 2001. 
La vocation touristique de la commune génère des variations importantes dans le volume des effluents. 
Les boues rejetées en fin de cycle, sont séchées et déposées en décharge. 
http://www.assainissement.developpement-durable.gouv.fr/ 
 
 
L’assainissement individuel 

- Freydefont (16 habitations), Lambre (7 habitations), Sauvagnat, Sailles (17 habitations), Farges (14 habitations) : les villages 
sont équipés d’un réseau d’eaux pluviales 

- Lenteuges, Treizanches (19 habitations) : les villages disposent d’un réseau d’eaux usées connecté à aucune station de 
traitement ou autre réseau. 

- Un SPANC est actuellement en cours d’étude par Suez.  
 
 
 

LES DECHETS MENAGERS 
 
Le SITCOM des Couzes situé à St Diéry est en charge des déchets ménagers. Le ramassage s’effectue 1 fois par semaine. Il est à noter 
qu’en période touristique, la fréquence des ramassages est augmentée (3 fois/semaine). 
Les déchets sont traités sur les déchetteries de Montaigut, Saint Diéry et Besse. 
La commune dispose de 3 points propres : 
- Saillant 
- Saint Nectaire, route de Murol 
- carrefour RD640 / RD643. 
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LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE (SUP)   
Les servitudes d'utilité publique sont instituées par une autorité publique dans un but d’intérêt général. Elles ont un caractère d’ordre 
public interdisant aux particuliers d’y déroger unilatéralement. Les servitudes d’utilité publique affectant l'utilisation des sols, instituées 
sur le fondement de l’article L 126-1 du code de l’urbanisme, doivent figurer en annexe du PLU. 

Seules les servitudes annexées au plan sont directement opposables aux autorisations d’urbanisme. 

 

Lorsqu'une nouvelle servitude sera instituée, la commune devra mettre à jour le PLU dans un délai d'un an. A défaut, seules les servitudes 
annexées au plan peuvent être opposées aux demandes d’autorisation d’occupation du sol. 

Par ailleurs, en application de l'article L 621-30 du code du patrimoine, le périmètre de protection autour des monuments historiques 
peut être modifie par l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte des bâtiments de France, après accord de la commune ou 
des communes intéressées et enquête publique, de façon a designer des ensembles d'immeubles bâtis ou non qui participent de 
l'environnement du monument pour en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité. 

Lorsque la modification du périmètre est réalisée à l’ occasion de l'élaboration ou de la révision d'un plan local d'urbanisme, elle est 
soumise à enquête publique par le maire, en même temps que le plan local d'urbanisme. L’approbation du plan emporte modification 
du périmètre de protection du monument historique. 

 

Les servitudes sont visibles sur la planche 5.3. 

 

AC1 - Servitude de protection des monuments historiques. 
 

 Table mégalithique Autel des Druides 63247_C - lieudit "Le Suc"  (C.1059), le 08/08/1948. 

 Dolmen de la Pennet et son tumulus 63380_C - en totalité (K.773), le 09/06/1923. 

 Etablissement thermal du Mont Cornadore 63380_I - en totalité (AI 459,480), le 03/02/2011. 

 Eglise Saint-Nectaire 63380_C - en totalité, le 01/01/1940. 

 Villa Russe 63380_I - en totalité (AK.53), le 29/12/2004. 

 Croix du Marchidial 63380_C - place du Marchidial, le 01/01/1989. 

 Dolmen du Parc 63380_C - en totalité (K.432) le 01/01/1962. 

 Dolmen de Saillant 63380_C - en totalité, le 01/01/1962. 
 
Code du patrimoine, articles L.621-1 à 29 et L.621-30 à 32. 
 

DRAC Auvergne Rhône Alpes 
UTAP du Puy de Dôme 

Hôtel de Chazerat 4 rue 
Pascal BP 378 

63010 CLERMONT FERRAND  

AS1 - Servitudes relatives au captage d’eau potable. 
 

 Lieu : Les Granges. Protection rapprochée.  
Code BRGM : 07176X0029 
Code DDASS : 063380AA1 
Nature de l’eau : souterraine 
Usage : AEP 
Date DUP : 9 février 2005. 
Cadastre : AP457.  

 
Code de la Santé publique, articles L.1321-2 et L.1321-13 pour les eaux potables, et articles L.1322-3 à L.1322-13 pour 
les eaux minérales. 

 

AGENCE REGIONALE DE 
SANTE AUVERGNE 

Délégation territoriale du 
Puy de Dôme 

60 avenue de l'Union 
Soviétique 

63057 CLERMONT FERRAND 
 

EL7 - Servitudes d’alignement 
 

 alignement sur le RD996 approuvé par délibération de la commission départementale en date 
du 20 aout 1921.  

 
Servitudes attachées à l’alignement des voies nationales, départementales et communales. Code de la voirie routière, 
articles L.112-1 à L.112-8, L.123-6, L.123-7, L.131-4, L.131-6, L.141-3, R.112-1 à R.112-3, R.123-3, R.123-4. 

 

Conseil Départemental du 
Puy de Dôme 

Direction Générales des 
Routes et de la Mobilité 

24 rue Saint Esprit 
63033 Clermont Fd cedex 1 

I4 - Servitudes relatives au transport et à la distribution d’énergie électrique 
 
Arrêté préfectoral particulier à chaque ouvrage.  

 ligne électrique MT souterraine 

 ligne électrique MT aérienne 
 
Code de l’Energie, articles L.323-10. 
 

ENEDIS 
1 rue de Châteaudun 

63966 CLERMONT FERRAND  

INT1 - Servitudes au voisinage des cimetières 
 

 Cimetière de SAINT-NECTAIRE 

 Cimetière de SAILLANT (com de St-Nectaire) 
 
Code général des collectivités locales territoriales, article L.2223-5. 

 

COMMUNE DE SAINT-
NECTAIRE 

63710 SAINT-NECTAIRE 

PM1 - Servitude de protection contre les risques naturels. DDT du Puy de Dôme 
7 rue Léo Lagrange 
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 PPRI Couze Chambon approuvé par arrêté préfectoral du 22 décembre 2008. 
 
Code de l’environnement, articles L.562-1 et L.562-6. 
 

63033 Clermont Fd 

PM2 - Servitudes résultants des périmètres délimités autour des installations classées 
 

 Installation de Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) du Treuil : arrêté préfectoral du 
10 juillet 2012.  

 
Code de l’environnement, articles L.515-8 à L.515-12. 
 

DREAL Auvergne Rhone Alpes 
7 rue Léo Lagrange 

63033 Clermont Fd cedex 1 

PT1 - Servitudes relatives aux transmissions radio électriques (protection contre les perturbations 
électro magnétiques) 
 

 PT1_SAINT NECTAIRE/PUY DE MAZEYRES. Décret du 14 mars 1977.  
 
Code des postes et des télécommunications électroniques (partie legislative) : articles L.57 à L.62-1. 
 

TeleDiffusionFrance / DO 
LYON  

83 avenue Jean Noblet  
63170 AUBIERE 

 

PT2 - Servitudes relatives aux transmissions radio électriques (protection contre les obstacles) 
 

 SAINT NECTAIRE/PUY DE MAZEYRES. Décret du 17 décembre 1976. 
 
Code des postes et des télécommunications électroniques  : articles L.54 à L.56, décret du 22/11/1989. 
 

TDF-DO LYON 2 
83 avenue Jean Noblet 

 63170 AUBIERE 
 

PT3 - Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques 
 

 Passage du câble à grande distance n°155 en pleine terre en terrains privés. Convention du 16 
mars 1954.  

 

France Telecom  
URRA 

10 avenue Charras 
63000 Clermont Fd 
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LE PPRNPI DU BASSIN DE LA COUZE CHAMBON 

Un Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles Inondation du Bassin de la Couze Chambon a été approuvé le 22/12/2008. 

Dans les secteurs inondables identifiés dans les documents graphiques, s’applique également la réglementation liée au PPRNPi du Bassin 
de la Couze Chambon annexé au PLU. Cette réglementation ayant valeur de servitude, en cas de contradiction avec les règles édictées 
ci-après, c’est la règle la plus stricte qui s’applique. Il est donc impératif de se reporter au règlement du PPRNPi annexé au PLU pour 
connaître l’ensemble des prescriptions relatives aux occupations et utilisations du sol autorisées dans ces secteurs. 
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